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LOI n° 47-1250 du 8 juillet 1947 relative à 
la reconduction de l'allocation tempo- 
raire aux vieux pour le deuxième tri- 
mestre de l’année 1947, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1°. — L'article 47 de Ja loi du 
13 septembre 1946 est abrogé. 

A titre transitoire, l'allocation tempo- 
d'raire instituée par les articles 2 et sui- 
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vants de la loi du 13 soptémbre 1915 con- ! 


tinuera d'être servie à partir du 1% avril | 
pour le deuxième trimestre de l'année en | 
cours. 

art. 2. — Le financement des alloca- 
tions prévues à l'article précédent sera | 
assuré par une avance du Trésor recou- 
vrable sur les caisses qui seront créées | 
en vue de servir des allocations aux vieux | 
des professions agricoles et aux vieux tra- 
vailleurs indépendants. 

Art. 2, — Par dérogation aux disposi- 
tions du premier alinéa de l'article 5 de 
ja loi du 13 septembre 1946, et jusqu'à 
une date fixée par décret, le bénétice de 
l'allocation temporaire pourra être ac- 
cordé, postérieurement au 1% décembre 
1947, aux personnes réunissant les condi- | 
tions prévues par la loi, avec eftet du | 
premier jour du trimestre civil suivant 
leur demande. 

Art, 4, — Des décrets détermineront | 
les modalités d'application de la présente | 
loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1947 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, | 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre du travail | 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAX. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PIILIP, 
ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-1251 du 8 juillet 1947 instituant 
un comité chargé de préparer le pro- 
gramme d'économies prescrites par l’ar- 
üicle 1° de la loi du 25 juin 1947 portant 
réalisation d'économies et aménagement 
de ressources. 


Le président du conseil des min'tres, 
Vu l’article {4% de La loi n° 47-1127 du 
juin 1947 portant réalisation d’écouo- 
mies et aménagement de ressources, 


Décrète: 

art, 4er, — Il est créé à la présidence 
du conseil un comité chargé de préparer 
le programme d'économies prescrites par 
l'article {4 de la loi au 25 juin 1947 sus- 
visée, 

Ce comité comprend, sous la présidence 
du président du conseil des ministres, les 


ministres d'Etat et le ministre des finan- 


ces, 


Le comité statue après audition des mi- 
nistres intéressés, Il fixe ses méthodes de 


travail. 


Le secrélariat du comité est assuré par 
| les services du secrétariat général du Gou- 
| vernerment. 

Art. 2. — Le ministre des finances est 


| Cuargeé de du présent décret, 


qui sera au Journal afjiciel de la 
Répuirique française 

Fait à Paris, le S juilet 

PAUL 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des 
SCHUMAN. 


1947. 


RAMADIFR, 


finances, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 7 juillet 1947 portant nomina- 
tion d'un adjoint au maire du 9 arron- 
dissemeni municipai de la ville de Pa- 
ris, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu l'article 16 de la Joi du ft avril 1871, 
modifié par la loi du 2% juin 1925: 

Vu le décret du 20 février 1916 nom- 
mant les maitres et adjoints des arrondis- 
sements municipaux de la ville de Pa- 
ris, 

Décrète : 

Art. 4%, — M. Turpin (Louis), est 
nommé adjoint au maire du 9 arrondisse- 
ment municipal de la ville de Paris, en 
remplacement de M. François, dAtimission- 
naire. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de lexécution du présent décret, 
qui publié au Jouraal offuiet de 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉUOUARD DEPREUX. 


Décret du 7 juillet 1947 portant nomina- 
tion d'une adjointe au raairc du 15° ar- 
rondissement municipal de la vilie de 
Paris. 


Le président du conseil des ruinistres, 

Sur la proposition du ministre de l'in- 
térieur, 

Vu l'article 16 de la loi du 14 avril 1871 
modifié par la loi du 23 juin 1925; 

Vu le décret du 20 février 1946 nom- 
mont les maires et adjoints des arrondis- 
sements municipaux de Ja ville de Paris; 

Pécrète: 

Art. 17. — Mme Boyer (Marie-Louise), 
est nommée adjointe au raaire du 15° ar- 
rondissement municipal de la ville de Pa- 
ris, en remplacement de Mile Achap (Geor- 
gelle), démissionnaire, 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officirl de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
— + 6 


Décret du 7 juillet 1247 portant nomina- 
tion d'uno adjointe au maire du 15° ar- 
rondissement municipal de la ville de 
Paris. 


Le p t'du conseil des ministres, 

Sur la prop ion du min de J'in- 
1, 111 

\ ] ) le la | dun fi avril 
1871, modifié par la loi du 22 juin 19%; 

Vuie décret du 20 février 1946 nommant 
les maires et adjoints des arrondissements 
n ipaux de la ville de Paris, 

Décrète : 

Art. f Mme Lacau (Anne Marie}, cest 
adjointe au maire du {6° arron- 
Gisseinent municipal de la viile de Paris, 
en rempiacement de M. Heelev, démission- 


naire. 


à. Le tuinistre de l'intérieur est 
chargé de exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jougral offiiel de la 
LEE 4 
iicpublique française. 

Fait à Paris, le 7 juilet 1947 

PAUL HRAMADIER, 


Par le président du conseil (les ministres: 


Le oninistre de l'intérieur, 
IDOUARD BEPREUX. 5 
- © 


Décret du 7 juillet 1947 portant nomina- 
tion d'une adjo nte au maire du 18° ar- 
rondissemeont municipal de la ville de 
Paris. 


Le président du conseil de ministres, 
Sur la proposition du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu l'aitic'e 16 de la loi du 14 avril 1871 
modilié par la loi du 23 juin 1925; 

Vu le décret du 20 février 1946 nommant 
les maires et adijoin!s des arrondissements 
municipaux de la ville de Paris, 

Décrète : 

Art, 1%, — Mme Baude est nommée ad- 
jointe au maire du arrondissement 
municipal de Ja ville de Paris, en rempla- 
cement de M. Basata, démissionnaire, 

Ant. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
iépublique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 19 juin 1947 portant radiation 
du cadre de réserve par limite d'âge 
(service des fabrications d'armement). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu Ja loi du 8 janvier 1925 portant orga- 
nisation des cadres de réserve de l'armée 
de terre; 

Vu le décret portant règlement d'admi- 
nistration publique du 26 janvier 1926 
pour l'exécution de l'article 46 de la, loi 
du 8 janvier 1925; 
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Vu la loi du 3 juillet 1995 portant eréa- 
tion au ministère de la guerre d'un ser- 
vice des fabrications d'armement; 

Vu Je décret du 22 février portant 
création des cadres de réserve du service 
des fabrications d'armement, 

Décrète : 

Art. 1e. — les ingénieurs de réserve 
du semice des fabrications d'armement ci- 
après désignés, qui out atleint la limite 
d'âge prévue à l'article 12 de la loi du 
8 janvrer 1923, sont rayés des contrôles 
aux dates mentionnées ci-dessous, 


Conrs DES INGÉNIEURS MILIFVAIKES DES FABRICATIONS 
L'ARMEMENT 
M. l'ingénieur militaire en chef de fre classe 
Carrère (Mathieu), à compter du #5 août 442. 
M. l'ingénieur militaire chef de classe 
Adolphe), à compter du 25 février 
MA. les ingénieurs militaires principaux: 
Drouin ‘Plerre), hecompter du 17 octobre 1940. 
Aubry (Fernand), à compter du Li février 1942 
Valabrègue (René), à compter du 3 mars 1943 
Van Meurs ‘Gilhert), à compter du 1er octobre 


- 


à compter du 15 avril 1941. 
Dambrine (Léandre), à compter Qu 30 juillet 


Bruet (Maurice), à compter du % janvier 1947. 
Pelitjean (Charles), à compter du 3 mai 1947. 
MM. les ingénicurs mililaires de {re classe: 
Meguin (Maurice), à compier du 2 août 1941. 
Rodari (Menotti\, à compter du 18 août 1941. 
Hardivilliers {Marcel), à compter du 28 août 
Save (Pierre, à compter du 2 février 1943. 
Chaineau (Charles), à compter du 12 août 1943. 
Berger (Paul), à compter du 47 soût 1944. 
mat ‘Raymond, à compler du 3 novembre 
Rossisnon à compter du 44 août 1943. 
AMarhange (Georges), à compter Qu 20 janvier 
Polineliy Victor), à compter du 26 mars 1946. 
Caïllon (Hippolyle), à compler du 24 janvier 
1945. 
Vial (Achille), à compter du 13 février 1947. 
MM. les ingénieurs militaires de 2 classe: 
Courtadon (Jean), à compter du 2? févrie” 
Brigaud 
Lévy (Jean), à compter du 11 Révrier 1946. 
Bernheïm (Viclor), à compter du 23 mars 41915. 


Rousecl {André}, à compter du $ janvier 41947. 


rentin), à compter du 29 décembre 


CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 


M. l'ingfnieur prinetpal de travaux d'arme- 
Georges}, à compter du 9 juin 
Art, 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du prééent décret, 
Fait à Paris, le 19 juin 1947. 
Le ésident du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIFR, 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


+- 


Décret du 7 jutliet 1947 portant promotions 
dans le corps du contrôle de l'adminis- 
tration de l'armée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Va la loi du 16 mars 1882 sur l'adminis- 
tration de l'armée: 


Vu l'ordonnance du 13 mai 1943 por- 
tant en son article 5 maintien de certai- 
nes dispositions des actes dits: 

Loi du 30 janvier 1941 fixant le statut 
des meinbres de certains corps et cadres 
du département de la guerre; 

Déeret du 14 juin 1941, modifié par tdé- 
cret du 14 juillet 1942 relatif au statut des 
membres du corps civil du contrôle de 
l'administration de l'armée; 

Vu le décret du 22 août 1916 modifiant 
l'acte dit décret du 14 juin 1941, di 


Décrète : 


Art. 97, — Est promu au grade de 
controleur de 1*° classe de l'administra- 
tion de l'armée: 

M. le contrôleur de 2° classe Genevey 
(Pierre-Victor), en remplacement de M. le 
contrôleur de fre classe Foisy, précédem- 
ment promu au grade supérieur et qui 
n'a pas été remplacé. 

Art, 2, — Est promu au grade de contrô- 
leur de 2 classe de l'administration de 
l’armée : 

M. le contrôleur de 3e classe Simonet 
en remplace- 
ment (le M, le controleur de 2° classe Ca- 
hier, précédemment promu au grade supé- 
rieur el qui n'a pas été remplacé. 


Art. 5. — Le ministre de la guerre est 
chaygé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMAPIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 7 juitlet 1947 portant acceptation 
de démission (armée de torre, active). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; 

Vu la loi du $ janvier 1925 sur l'organi- 
sation des cadres de réserve de l’armée de 
terre ; 

Vu l'article 30 de la loi du-31t mars 1928 
sur le recrutement de Farmée, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est acceptée l'offre de démis- 
sion de son grade d'officier de l’armée 
aclive présentée par le lieutenant d'’artille- 
rie coloniale Rosenberg (Paul-Alexandre). 

Art. 2. — Le lieutenant Rosenberg est 
admis dans les réserves de l'artillerie colo- 
niale avee son grade et son ancienneté de 

Art. 3. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres, 


Le ministre de le guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


— +0 +- 


Commission de reciassement 
des personnels civiis, 


Le ministre de la guerre, 


Vu l'arrêté du 20 octobre 1944 créant ls 
commission de reclassement des personne 
civils du département de la suerre; 

Vu l'arrêté du 98 octobre 1944 désignant les 
membres de ladite commission de re:lisce 
ment, 


Arrète: 


Art. — M, je contrôleur 
{re classe de l’armée Libermann nmé 
président de la commission de rechssement 
des personnels civils, en remplacement de 
M. le contrôleur général de fre lasse de 1 
mée Le Hénaff, placé au cadre de rés 

Art. 2, — Les dispositions de l'arrt'é 
28 actobre 1911 sont abrogées en ce qui con. 
cerne la désignation de M. le contrôleur ginc. 
ral Le Iénaff comme président de la cornimis. 
sion précilée. 

Fait à Paris, le 30 juin 1917. 

PAUL COSTE-FLORET, 
de à 


Changemont d'arme. 


Le ministre de la guerre, 


Vu l'article 31 de la loi n° 46.607 du 5 av: 
1916 portant fixation du budget général (dé. 
penses militaires) de l'exercice 196; 

Vu le décret ne 46-2106 du 22 octobre 1956 
fixant des conditions temporaires «le chan. 
gement d’arme (ou service Qu Corps ou cadre) 
en vue de l'aménagement des cadres de l'ar- 
mée de terre; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1947 portant déié. 
gation de signalure, 

Arrêle: 

Art. fer, — Est admis, par Voie de change 
ment d'arme, dans les conditions du 
n° 46-2106 du 22 octobre 1946 et à compiler « 
présent arrêté, dans d'artillerie coloniale 
l'officier ci-après désigné: 


1 


TROUPES COLONTALES 
Infanterie. 
M, le sous-licuienant d'infanterie 
Patourcau (Hervé-Francisque-Savinien). 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 45 mars 1947. 
Le ministre @e la guerre, 
Pour le ministre et par dé'gaiont 


Le directeur eabinet miilairr, 
ROBERT ASYIER DE VILLATIE. 


Q 


Tableau de concours pour la Légion 
d honneur. 


Rectificalif au Journal officiel du 3 
1947: 


Page 6173, 3 colonne: 


Infanterie. 
Après: « Brochet (Maurice-Pierre\, chef 
de bataillon », ajouter : «445 Le Iingrat 
(Pierre-Louis}, colonel ». 


Page 6174, colonne: 


Armée blindée et cavalerie. 
Après: a 9 Cornubert 
ajouter: « 9 bis Spiral (Paul-Jean-Marie), chef 
d'escadrons » 
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Page 6176, 3 coïonne: 


Service dû sant£ colonial. 
après: « 7 Montagne (fMarcel) ». 
4 dis Saleun 
decin colonel ». 
Page G180, {re colonne: 


Chancellerie. 
Cadre des adjoints de chancel'erie, 
Après: « 142 Lacourreze (Pierre) », ajouter: 
{3 Gaubisens (Maurice-Louis), lieutenant ». 


ajouter 
, 


Page 6182, 1® colonne: 
Infanter:e. 
Après: « 5 Rochet (Daniel-Louis), chef de 


bataillon », ajouter: « 5 bis, Mairel {(Fernand- 
Jules), capitaine », 


Même page, colonne: 
Direction des éludes et de fabr'cattons 
d'armement, 


Rayor: « Chabrillougeas (Jean-Bapllste), fn- 
génicur principal des travaux d'armement ». 


Page 6133, 1" colonne: 
Intendance. 


Après: « Beaudoin (André-Octave) », ajouter: 
Worms (Maurice), saus-lieulenant ». 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Citations à l’ordre de l'armée de mer. 


DÉCISION DU 7 JUILLET 1947 PORTANT RÉGULA- 


RISATION D'UNE CITATION A L'ORDRE DE 
L'ARMÉE 


Sur la proposition du ministre de la 
marine, le président du conseil des minis- 
tres cite: 


A l'ordre de l'armée. 


BATTET (R.), vice-amiral commandant les 
forces marilimes d'Extrème-Orient. Officier gé- 
néral de grande classe, qui a confirmé, depuis 
son arrivée en Indochine en janvier 1946 ses 
hautes qualités de marin, de combattant et 
d'organisateur. Commandant de la {re division 
de croiseurs, a dirigé, de janvier à juillet 1946, 
{oules les opérations marines du Nord du 
46° parallèle, participant successivement aux 
actions de dégagement du Sud-Annam et de 
débarquement de nos troupes au Tonkin. Re- 
venu en décembre 1916 à la tête de la divi- 
#ion navale d’Extrême-Orient, à été l'un des 
principaux artisans du succès des opérations 
de réoccupation de l'Annam, de Tourane à 
Hué, et du dégagement d'Hué en janvier et 
février 1947. Aussi brillant dans la conception 
de la manœuvre que soucieux du détail dans 
l'exécution, a assuré dans cette dernière cam- 
pagne, sur une côte difficile et dans une sai- 
son particulièrement défavorable, toutes les 
missions de débarquement, de soutien et de 
ravitaillement qui lui ont été demandées. Pre- 
nant à terre des contacts fréquents avec les 
troupes appuyées pour préciser leurs besoins, 
a été pour tous un exemple de dynamisme, 
de volonté et de courage, oblenant de ses 
équipages le rendement maximum au prix de 
réalisations techniques audacieuses. 


Cette citation comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. Elle régü- 
larise celle décernée à cet officier général 
pe ordre général n° 31 du 13 mai 1947 

u conseiller de la République haut com- 
Missaire de France pour l’Indochine. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

| PAUL RAMADIER. 
Le ménistre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


DÉCISION DU 7 JUILLET 1947 PORTANT CITATION 
A L'ORDRE DE L'ARMÉE DE MER 


Sur la proposition du ministre de la ma- 
rine, le président du conseil des ministres 
cite : 

A l'ordre de l'armée de ner. 


LE REGIMENT BLINDE DE FUSILIFRS-MA- 
RINS: après avoir participé aux campagnes 
de France et d'Allemagne corame régiment de 
chasseurs de chars, est reconstitué et composé 
de vo'ontaires pour le corps expéditlonnaire 
français d'Extrème-Orient où, dès son débar- 
querment, il est engagé avec succès à Ton- 
Thu-Ya, Tan-Huyen et Bentre, Transformé en 
régiment amphibie, il Coopère au débarque- 
ment du Tonkin les 6 et 7 mars 1946, puis à 
diverses opérations dans le delta tonkinois, la 
baie d'Halong et Les Fai-T:i-Long, Durant l'an- 
née 1916 et au début de 1917, trois de 
escadrons participent brillamment, au Tonkin, 
aux opérations de Tien-Yen, Dam-Ha, Haïi- 
phong, Hanoï, Walchali, Laikhe, Haiduong. En 
Cochinchine, deux autres de ceS escadrons 
arment 10 L.G.V.P. avec lesquels pendant plus 
de quatre mois ils sillonnent les rivières du 
delta, assurent la liberté de nos communica- 
tions, concourent à la reprise des provinces 
cambodgiennes et aux opérations du golfe de 
Siam. Au cours de quinze mois continus de 
campagnes et de multiples combats, le 
R.B FM. a été, sous le commandement du 
capitaine de frégate Martinet, un magnifique 
exemple de discipline et d'efficacité, exécu- 
tant toujours, avec un plein succès, les mis- 
sions les plus diverses aussi bien sur terre 
que sur mer @t en rivière, infligeant à l'ad- 
versaire des perles dépassant son propre effec- 
tif et n'ayant lui-même que 15 tués et 53 bles- 

Cette citation comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme pour M. le 
capitaine de frégate Marunet. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la sarine, 
LOUIS JACQUINOT, 
— 


DÉCISION DU 7 JUILLET 1947 PORTANT CITATION 
À L'ORDRE DE L'ARMÉE DE MER 


Sur la proposition du ministre de la ma- 
rine, le président du conseil des ministres 
cite: 

A l'ordre de l'armée de mer. 


LA % FLOTTILLE DE L'AVIATION MARI- 
TIME: formation d'avialion em- 
barquée, la 8e flottille est la digne hérilière 
des belles traditions de l'aviation navale. 
Sous le commandement du lieutenant de vais- 
seau Pomier-Lagrargues, a participé brillarn- 
ment aux opérations combinées de débarque- 
ment sur les côtes du Nord Annam et aux 
bombardements des centres de résistance re- 
belle au Tonkin, malgré les €eonditions 
atmosphériques presque constamment défa- 
vorables qui ont beaucoup augmenté Ja dif- 
ficulté des décollages e#des appontages sur 
le-Dirmude et maintes fois gêné l'exécution 
des missions acriennes, a obtenu des résultats 
très satisfaisantes dans ses attaques. Un pi- 
lote blessé. 

Cette citation comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme à M, le lieu- 
tenant de vaisseau FPomier-Lafrargues 
(J.L.M.). À 

Elle annule et remplace la citation à 
l'ordre de la division décernée à cette unité 
par ordre n° 82 cab. du 12,avril 1947 du 
vice-amiral commandant les forces mari- 
times françaises en Extréme-Orient, 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


—& 9 


Décret n° 47-1252 du 7 juillet 1947 com- 
plétant le décret n° 45-1857 du 18 août 
1945 relatif aux indemnités des fonction- 
naires et employés civils du deéparte- 
ment de la marine, 


Le président du conseil deé ministres 


Sur le rappoit du ministre de la marine 
et du ministre des finances 

Vu le décret n° 45-1857 du 18 août 1945 
relatif aux indemnités des fonctionnaires 
et employés civils du départenrent de la 
marine, 


Le conseil des ministre entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les dispositions de l'article 7 
du décret du 18 août 1915 sont complé- 
comme suit: 

« Les indemnités de fonctions y 
sont allouées, réduites où supprimées dans 
les mêmes conditions que Île traitement. 

« En particulier, elles s'ajoutent au trai- 
tement proprement dit, lors du calcul de 
l'abondement colonial alloué aux person- 
nels servant dans certains territoires d'ou- 
tre-mer, » 

Art. 2. — Je ministre de la marine tt 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui aura effet du 15 
avril 1945 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIM 
Par le président! du conseil des ministres! 
Le mänistre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances, 
SCHU MAN. 


Décret n° 47-1253 du 7 juillet 1947 fixam 
l'indomnité de surveillance des person- 
nels militaires détachés au Service de 
la surveillance des travaux et fabrica- 
tions. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Ja proposition du ministre de la 
marine et,du ministre des finances, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance 25-1380 
du 293 juin 1945 portant réforme générale 
du régime de solde des militaires ct assi- 
milés des armées de terre, de mer et de 
l'air ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 197, — L'indemnité de eurveillance 
des officiers des équipages de la flotte et 
ingénieurs des directions de travaux dé- 
tachés au service de la surveillance des 
travaux et fabrications est fixée aux taux 
annuels ci-après: 

Usines de Paris et de la Seine.. 26.000 F, 
Autres localités et outre-mer... 15.000 

* Art, 2. — Le ministre de Ja marine et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun on ce qui le concerne, de l'exécution 
du grésent décret, qui prendra effet du 
15 avril 1935 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Parie, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
© +- 
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Gleveau (René).. 
Coadou (François). 


Quere 


2:11-27-2. 
27:9-B-51. 
4S19-T-32, 
2716-B-31. 
495-B-33. 
4379-B-23, 
4022-L.-32. 
2610-T-23. 
617-B-34. 
1503-R-32, 
9°6-B-22. 
4552-B-31, 
206-R-25. 


29 août 1927. 
18 septembre 1921. 
6 avril 1992, 
17 mai 49932. 
5 décembre 1992, 
11 février 1933. 
45 mai 1933. 
4er juillet 1932. 
6 novembre 1953. 
3 avril 1994. 

43 mai 1994. 
14 octobre 1931, 
9 octobre 14924. 
21 janvier 1935, 
46 mars 1995, 


U. M. Alger. 
D. P. baie Ponty. 
Marine Oran. 
Lac-Tchad. 

BR. A. N. Arzew. 
Georges-Leygues. 
Marine Oran. 
D. P. Sid'-Ahdallah. 
5e dépôt. 

Etel. 
Tarentule. 

F. Mimizan. 
P. P. Toulon. 

P. Sidi-Abdaliah. 


M. Casablanca. 


D. 
L. 
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Liste des désignations pour campagne des marires ei seconds maitres de manœuvre. 
DAIE D'ENTRÉE 
au service Q & 
NOMS ET PRENONS MAÏRICULES on de tré AFFECTATIONS OBSERN ATIONS 
dans la métropole. 
Lecler 
Louede 
A. — Maitres de 1nanæutre. Pebr 
N'ayant pas fait campagne. 
1 (les 5311-B-28 9 929. Arromanches. Gourio 
Le Doze ee 2 196-B-30. 29 septembre 1990. D. P. baie Ponts. D Delépi 
Guyomard (Jean)... 3082-B-20. su septembre 1930, B. 4. N. karouba, Dizet 
Salaun ee 1743-B-32. février. 493. Caous 
RicQusse (FTANÇOÏS) 771-B-%4. 97 avril 1935. 452. 
Mignon 3362-B-46. 21 juillet 1958. Evoie Le Bo 
Pallier (ANOÏNE) nee S13-B-37. der juillet 1940, D. P. Toulon (fort). 
Jacob (Marc)... se 349-L-39. décembre 419:1, Ecole pilotage. + Cronin 
Helary 
20 Ayant fail campagne. xd. 
Galeron (Jean)....... 67-26-2, 46 juilet 1931. U. M. Ajaccio. 
L'Her (Jean)........... TELE 699-25-2. 24 1932. Dirriude. Salaut 
Mounier (AMÉdÉE) A89-L-28, 28 avril 1933. Marine Oran. T. D. Marzi 
Lo Lay 2750-B-30. 7 juin 1954. D. P. sidi-Abdallah. T. D. Leray 
Kerboas 3100-B-2S. 44 septembre 1937. Le Terrible. André 
Lagain os eee 733-B-20, 7 octobre 1937. Le Malin. Le 
Le Guen 1841-25-2, 23 novembre 1937. D. P. Sidi-Abdalah. T. D. 
Moro (François)........ 9 janvier 1938. Marine Oran. T. D. pouf: 
Le Carrères 1638-B-25. 21 juin 1938. Hanay. Le D 
Le Roy (Joseph)........ 991-B-29, octobre 1938. Gracieuse. Kerne 
Le Jeannic 2092-B-33. juille +. 904. 
Seveno (Marcel)... 538-L-30, 29 juillet 1929. A. M. F. Sidi-Abdallah. T. D. 
se G18-21-2, 23 juin 1940. Richeiieu. 
Hervé (Francis)......... 2230-B-31. 1er novembre 1910. Ecole navale. 
Cornee (Jean)... 376-B-33. 8 mai 1941. Sabre. T. D. poug 
Oulhen os 22:6-B-23. 6 octobre 1941. D. P. Sidi-Aldallah. T. D. Le 
Alain (FTANODIS 6412-B-91. 4er janvier 4942, Tunisien. T. D. Barga 
Baoudour 2114-B-22. 15 janvier 1942. Marine Oran. T. D. Schte 
Merour (Laurent)... 1266-B-90, {er février 41912. Ecole mousses ind. Aïger. T. D. Le M 
Larvor eee 1575-B-22. 8 février 1942. Tonkinoïs. Poury 
Simon: 3541-B-22, 4% mai 4942. Centre Siroco. D. Le B 
L'Helgouach G28-R-34. 22 juin 1942. Hoche. Dugi} 
Lecuona (Bernard)....…. 1579-R-35. 3 novembre 4942, Ecole mousses ind. Alger. . D. Davic 
La MOL 059-B-95. novembre 4942, D. 578. Le R 
1838-L-31. 20 novembre 1922. Tarentule. Le 
ses 3122-R-8, 25 janvier 1945. D. P. Brest — Tétu. 
926-B-35, 4er avril 1943. Ecole de pilotage. Vicht 
496-24-2. 43 avril 1953. Gloire. Poch 
CArTIOU (COPONUN}. 4621-R-30, août 1943. U. M. Alger. Corn: 
671-B-34. 2% décembre 1913. Dirmude.. Thon 
Le Bivic (Yves)... 2706-B-21. 29 août 1941. Ecole des fourriers. Le 
2511-B-32, 4er septembre 1944, . 906, Prise 
1497-R-32, 4er septembre 1914. D. 955. Cordi 
Rizien (Yves)...... 3074-R-31, Ac octobre 194%, B. 254 — FIO 2. Ugue 
Cren 3739-B-28. 4er octobre 1941. D. 923 — FLO 2. Le 
323-C-31. 20 octobre ‘944. Service des routes, Cherbourg. Thon 
1560-B-35, 23 oclobre 1914, +1: À Dago 
Bournet (Jean)... 407-R-31, 26 octobre 1914. Ecole ter Porqueraolles. Stépl 
283-T-33. 4er novembre 41914. D. Toulon. Kerje 
4192-L-28, 4er novembre 1914. D. P. Toulon (Samson). Coui 
4179-R-29, 4er novembre 1944. D. P. Cherbourg. Creis 
Jegou (Henri)... 13 novembre 1944. D. P. Brest — Actif. 
Faux 
— Seconds maîtres de manœuvre. D 
1° N'ayant pas fait campagne. se 
1906-27-2. 3 août 1927, Arromanches. à 
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DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
ou dale de rentrée 
dans la métropole. 


Le Bars 
Cavarec (ISIdOre) . se 
Lecler (simon). 
Louedec 
Bebr 
bBiger 
Chalm 
Gouriou 
Ropers 
Petton (EVES) 
Plemer 
Delépine (François). 


(Charles), 


(Jean)... 


Le Treust 
Coic (LOUIS)... 
Le (Marcel). 
Alfanassieft 
Cronbmus 


Helary (Alexandre)... 
Kervella 
Floury 
Salaun 
Leray (Francis). 
Le Bœuf (LOUIS)... 
André 
Le Borgne (Ferdinand)... 
Boufant 
Le Doare 
kerneis 


(Marcel). 


(AULUSIC) . 


Bouger (François)... 
Le Thiec (René)... 
Bargain 
Schteriz (NICOÏAS) 
Le Morvan 
Pourpre (Henri). 
Gloafhec 
Le Borgne 
Dugiperou. (Robert)... 
David 
Le Roux 
Le Buhannic 
Moalic 
Vichon 
Pochic (Corentin)... 
Thomas 
Le Thoer 
Cordier 
Thomas (RENÉ)... se 
Stéphan (Armand) 
Kerjean see 
Creis 
Talbo se 
Le Marellec 
Faudet 
Boniort 
Rolland 
Pensec se 
Ferlicot 
Gleonnec 
Poiraud (Eugène) 
Saliou 
Lorho 
Cadalen (François)... 
Guilloux (Marcel)... 000 
Forestier 
Le‘ionnais (Henri). esse 


(NONNA}. 


2269-R-02, 
S001-B-56. 


PAR 


SS6-B-51. 
1is-L.-97. 


1ü23-B-24. 


1728-B-X7. 
T13-L-53. 

151-B-55. 


810-B-32, 
857-B-55. 
832-R-29, 
2640-B-31. 
2095-B-32. 
2203-B-72 
4397-B-32. 
2012-B-38. 
2617-B-24. 
3210-B-72. 
595-B-33. 
263-26-1. 
509-R-33. 
716-B-35. 
979-B-38. 
464-L-26. 
2398-B-32. 
2021-B-3. 
759-B-35. 
G90-B-32. 
4250-R-33. 
4121-B-34. 
3165-B-37. 


{er avi 
lo avril 1959. 
i jui 19 
15 juillet 1935 
aout 1230, 


12 août 1055. 
scplemhre 1925, 
octobre 1940. 
15 octobre 19235. 
7 janvier 
2 août 19556 


15 septembre 1996. 


1ü octobre 1436. 
hovelnbre 1956. 
10 décembre 4956. 


4er janvier 1937. 

13 janvier 1997. 

février 1957. 
fer septembre 4997. 
sep'embre 


2] 
octobre 


1er avril 1% 
4er juillet 
28 juillet 198. 


2 septembre 4958. 


17 novembre 498. 
21 février 1939. 
45 mars 1911. 
tr octobre 1941. 


21 juin 19242 
25 février 4913 


13 décembre 1912. 


Avant fait cafnpagne. 


3 juillet 1955 
1 février 1936. 
26 février 19%, 
2 juillet 1956. 
12 novernbre 1996. 
G juillet 1955. 
4er novembre 1999. 
ter juillet 1940. 
23 noverubre 4910. 
16 juin 1941. 


octobre 1911. 
er janvier 1942. 
r janvier 1942, 


er jévrier 1942 
février 1942. 
40 19:2, 
29 1942. 
«0 inars 1912. 
4er avril 1042. 
50 mai 199, 
fer juillet 1942. 
27 août 192. 
17 octobre 4912. 
4er novembre 4912, 
4 rnars 1%43. 
avril 4943. 
15 novembre 1913. 
1» novembre 191. 
15 novembre 191%. 
24 décembre 1945. 
février 1944. 
29 août 1944. 
29 août 1941. 
{er septembre 1941. 
4er septerghre 1951. 
4er septembre 1914. 
7 septembre 4944. 
septembre 1944. 
8 septembre 1944. 
47 sep'embre 1944. 
47 septembre 1944. 
17 septembre 1944. 
26 septembre 1944. 
septembre 1914. 
30 septembre 1954. 
30 seplembre 19,44. 
4 octobre 1944. 
4e octobre 1944. 
1er octobre 1944. 
4er octobre 1944. 


Lac-Chambon 
D. P. Toulon. 
anch 


La À nr. 


Karoulba. 


Maur kebi 
b. P. Cherbourg 
C. 5. M. Bresil 


Lac-Patin. 


U. M, Alger. 
Georges-Leyques. 
DISSON. 
Centre $siroce. 
Ecole navale. 
B. À. N. Agadir. 
Le Ceniaure, 
Sporis nautiques. 


Ecole (orpilleurs Casablanca 


Montcalm. 
D. P. Cherbourg. 
Lac-l'atin 


M. 4621. 

D. P, sSidi-Abdallah. 
La Gracieuse, 
Marine Bone 

Amyot d Inville, 
Etel. 
Lorraine. 


La Séloise. 
B. A. N. SaintMandrier. 
baie Ponty, 
B. À. N. Agadir. 
Alphée. 
Artronianches. 
Marine Paris. 
6. M. iris 

Musée de ja marine, 

. Sidi-Abdullah. 

Lancier. 

C. F. Mimizan. 
F. M. Rhin. 
Flottille Rhin. 

D. 211. 
Estafette. 

Centre Siraco, 

D. P. haie Pouty. 
3. À, X. Karoubs. 
D. P. Sidi-Abdallah. 
D. 378. 

C. F. Mimizan. 
Sidi-Abdallah. 

B. 216. 

Dirmudc. 

D. P. Sidi-Abdaluh. 
L Toulon. 
Marine Rône, 

Tigre. 
% Aépot, 
Suflren. 

» navale 
E. 4. M. Locltudy. 
% dépôt disp. 
U. M. Marseile. 
B. A. N. Asprellp. 
B, À: N: Byeres. 

Ecole ter Porqu roll 

F. M. Rhin. 
Basque. 
Hoche. 
Marine Paris. 
C. F. Pont-Réan. 
C. F. Pont-Réan. 
Ecole navale. 


E. A. M. Loctudy. 


Paris 


D, 
D. 


722-B-51. T. D. 
4180 
2192-B-34, : 
4102-T-92. B. M. P. Marseille 
1383-B-33. 
2311-B-33. B. AN. r 
2617-B-33. 
091-B-43. 
709-D-55. 
Flo! Rhin. 
T7. 
2125-T-91. 
2571-T-31. À 
0254-B-37. 
1070-L-36. 19937. 
225-B-31, Fe 4937. | 
2 1937. 
976-B-51. 
Pont-Ruan., 
1727-55. Gloire 
3028-B-26. : À 
4514-L-39. 
4 4733-T-12, T. D. 
417:-B-38. 
425-B-33. 
1363-L-°1. 
1629-B-57. 
1 4841-T-:2. 
1813-B-3L, T, 
4356-L-33. 
1096-L-56. 
1 +1. à, 
y 
| 
| 039-B-39. 
| 
| = 
1251-B-33, 
2012-B-52. 
CS 
0262-B-97. 
2820-B-33, 
1593-L.-32, 
1963-B-57. 
9035-B-31. 
+. D, 
| 
Ca 
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9 Juillet 1917 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret n° 47-1254 du 7 juillet 1947 portant 
attribution d’une indemnité fortaitaire 
aux chefs surveillants et aux huissiers 
du cabinet du ministère de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des ministres de l'air et 
des finances, 

Vu le décret du 29 novembre 1920 relatif 
aux travaux supplémentaires effectués par 
le personnel des administralions centra- 
les ; 

Vu le déeret du 16 janvier 1991 relatif 
aux indemmités pour services supplémen- 


taires aux huissiers du cabinet de minis- 
tre : 

Vu le décret Gu 15 septembre 1934, modi- 
fié le 20 juin 1914, allouant des indemni- 
tés forfaitaires à certains fonclionnaires 
de l'administration centrale de la marine 
militair 


Vu l'article 7 de l'ordonnance du G jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires ; 

Vu le déeret n° 46-527 du 27 mars 1946 
portant attribution d'une indemnité pour 
fravaux supplémentaires aux huissiers du 
cabinet du ministre, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrete : 

Art, 19, — Des indemnités forfaitaires 
peuvent être accordées, dans la limite d’un 
iontant maximum aunuel de 9.000 F, aux 
chefs surveillants et aux huissiers du mi- 
nistère de l'air appartenant au cadre per- 
manent de J'administration centrale en 
raison des obligations de service supplé- 
mentaire que leur imposent leurs attribu- 
tions, 

Art, 2. — Ces indemnités, payables tri- 
mestriellement et à terme échu, sont 
exclusives de toute autre rémunération 
- pour travaux supplémentaires ainsi que 
de l'indemnité spéciale de fonction allouée 
aux huissiers du ministre par le décret du 
tobre 1940. 

Art, 3. — Les dispositions du décret 
n° 46-327 du 27 mars 1946 sont abrogées. 

Art. 4. — Les ministres de l'air et des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui éca publié au Journal officiel de 
la République française et aura effet à 
compter du {1% janvier 1947. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRE MAROSEILT, 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret du 7 juillet 1947 portant accepta- 
tion de démission d'un ingénieur mili- 
taire dec travaux de l'air. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
des cadres actifs de l’armée de l'air, et les 
textes qui l'ont complétée et moditiée ; 

Vu Je décret du {1 avril 1947 portant 
nomination, à titre définitif, de M. l'ingé- 
nieur des travaux de l'air Gindre dans le 
core des commissaires ordonnateurs de 

air, 


Décrete : 

Art. fer, — st acceptée, pour compter 
du 17 mars 1947, la démission de son 
grade offerte par M. l'ingénieur m'litaire 
en chef des travaux de l'air Gindre 
(Henri). 

Art. 2, — L'intéressé cesse de faire par- 
tie du corps des ingénieurs militaires des 
travaux de Fair à la date fixée à l’arti- 
cle {** du présent décret. 

Art. 3, — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la Képubli- 
que française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de L'air, 

ANDRÉ MAROSELLIT. 


Agents susérieurs de l'administration centrale. 


Par arrfté en date du 17 juin 1917, le ta- 
b'eaut d'avancement des agents supérieurs 
es directions et services constituant l’admi- 


| nistralion centraie du ministère de l'air à la 


date du 18 octobre 195 est fixé comme suit 
pour l'année 1916: 


Inscriptions pour le grade d'agents supérieurs 
de {re classe. 


M. Hubert, agent supérieur de 92e c'asse 
Mile Carpentier, agent supérieur de 2 classe. 
6 


Par arrèlé en daie du 18 juin 1947, sont 
promis dans le cadre des agents supérieurs 
des directions et services constituant l’admt- 
nistralion cenlraie du ministère de l'air à la 
date du 18 octobre 1915: 


Au grade d'agents supérieurs de re classe, 
ler échelon, à partir du 21 août 196. 


M. Hubert, agent supérieur de % classe. 
Mlle Carpentier, agent eupérieur de % c'asse. 
e 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret du 18 juin 1947 relatif au renou- 
vellement de la mise en cs2rvice détaché 
d’un inspecteur général des finances. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des financeë, 
Vu le décret du 2 juin 1923; 

Vu les décrets des 28 août 1938 et 7 sep- 
tembre 1945, 

Décrète: 

Art. 1%, — M. Laure (Pierre-Marie-Tous- 
saint), inspecieur général des finances, en 
service détaché en qualité de directeur gé- 
néral de la Compagnie générale transatlan- 
tique, est maintenu dans cette position 
pour une nouvelle période de einq ans 
(art, 3 du décret du 7 septembre 1945). 

Art. 2. — Le présent décret écra publié 
au” Journal officiel de la République fran- 
çaise et prendra effet à compter du 16 juin 
1947. 

Fait à Paris, le 48 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
e<+- 


Décret n° 47-1255 du 7 juillet 1947 portant 
annulation de crédits pour le premier 
semestre de l'exercice 1847, au titre du 
budget de la présidence du conseil 
(1. — Services administratifs), comme 
conséquence suppressions d'emplois 
effectuées en anplication de l’article 11 
de la loi du 23 déc:mbre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre des finances, 
Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre 


1946; 


Vu la loi n° 47-579 du 3 mars 1947; 

Vu le décret du 16 avril 1947; 

Vu ke décret du 5 juin 4947, 

Décrète: 

Ait. 1%, — Sur les crédits ouverts at 
président du conseil pour le premier se- 
mestre de l'exercice 1947 par les Jois du 
23 décembre 1946 et du 30 mars 1947 et 
par des textes spéciaux, une somme de 
675.000 EF est définitivement annulée, 
conformément à l’état annexé au présent 
décret, 

Art, 2, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Etat, pur chapitre, des annulations de crédits 
elfcctuées Sur le budget de la présidence 
du conseil (Services administralis). 


2 MONTANT 
LIBELLÉS des 
annulations. 
francs. 
105 Dépenses de personnel de 
divers organismes ralla- 
chés à la présidence du 
186.000 
106 [Service technique des 
chiffres. — Dépenses de 
DORSONNEL . | 119.000 
107 Indemnités de résidence. 97.000 
301 Frais de déplacements... 25.000 
309 Service technique des 
chiffres. — Dépenses de 
125.000 
Total pour les services 
administratifs de la 
présidence du con- 
672.000 


Décrot n° 47-1256 du 7 juillet 5947 portant 
annulation de crédits pour le premier se- 
mestre de l'exercice 1947, au titre du 
budget de la Légion d'honneur comme 
conséquence des suppressions d'emplois 
effectuées en appiication de l’article 11 
ce la loi du 23 décembre 1246. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946; 
Vu Ja loi n° 47-579 du 30 mars 1947; 

Vu le décret du 16 avril 1947; 

Yu le décret du 17 juin 1947, 


cha! 
qui 
Pép 


Le 


| | AI 
| min 
Ines 
cet 
| 
| 1947 
som 
| nulé 
| | prés 
| 
| | 
qui 
| Rép 
| Fi 
Pa 
Le 
| | 
| 
| | Etat 
Lé 
| | 
22 
| 
| 
| 
| | 40 
| | 
| Déc: 
ai 
bi 
ct 
e 
d! 
St 
V 
V 
| 
A 
min 
es. 
| 1947 
som 
| | ann 
| pré. 
| A 
| 
P: 
\ 
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Décrète : 


Art. 4%, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la justice pour le premier se- 
mestre de l'exercice 1917, au titre du bud- 
set annexe de la Légion d'honneur, par les 
ois du 23 décembre 1946 et du 250 mars 
1947, et par des texles spéciaux, une 
somme de 553.000 F est définitivement an- 
nulée, conformément à l'état annexé au 
présent décret. 


rt. 2, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de a 
République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Etat, chayitre, des annulations de cré- 
dits effectuées sur le budget annexe de la 
Légicn d'honneur. 


MONTANT 
282 LIBELLÉS des 
Z = annulations. 
francs 
10% Maisons d'éducation, — 
T'aitements ........ 115.000 
106 Maisons d'éducation, — 
108 Indemnité de résidence... 110.000 
Total! 003.000 


Décret n° 47-1257 du 7 juillet 1947 portant 
annulation de crédits pour le premier se- 
mestre de l'exercice 1947, au titre du 
budget de la France d'outre-mer, comme 
conséquence des suppressions d'emplois 
effectuées en application de l’article 11 
de la loi du 23 décembre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946; 
Vu Ja loi n° 47-579 du 30 mars 1917; 
Vu le décret du 16 avril 1947; 

Vu Je décret du 23 juin 1947, 


Décrète: 


Aut. 47, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la France d'outre-mer pour le 
remier semestre de l'exercice 1947, par 
es lois du 23 décembre 1946 et du 30 mars 
1947 et par des textes spéciaux, une 
somme de 1.185.000 F est définitivement 
annulée conformément à l'état annexé au 
présent décret. 


Art. 2, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil tes ministres: 
Le ministre des finances, 
SCIUMAN. 


Etat, par chapitre, des annulations de crédits | 


effectuées sur le budget de la France d'ou- 
tre mer, 


| 
MOXTANT 
£ 
ASS LIBELLÉS des | 
aanulations. 
francs. 
TITRE Ier, — DÉPENSES 
ORDINAIRES 
192 Administration centrale, — 
kémunération du per- 
sonnei contractuel ..... 156.000 : 
409 |Section technique d'agri- 
cullure tropicale, — 
124 Service provisoire d'assis- | 
tance — Traitements et | 
indemnités diverses... 203.000 | 
426 |Sa'aire du personne: auxi- | 
Total pour le | 
II. — LIQUIDATION DES 
DÉPENSES RÉSULTANT DES 
HOSTILITÉS 
700 Travailleurs indochino!ls, — 
Personnel d’encadre- 
ment, — Traitements, | 
salaires et indemnités. 692.00 : 
Total pour la France a, 
d'outre-mer | 1.155.000 


Décret n° 47-1258 du 7 juillet 1947 tendant 
à compléter les dispositions du décret 
n° 47-368 du 28 février 1947 fixant les 
indemnités des membres des jurys des 
concours et examens des administrations 
financières. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19145 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 47-368 du 28 février 1947 
fixant les indemmMités des membres des ju- 
rys des concours et examens des adminis- 
trations financières ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — La correction des épreuves 
écrites du concours pour l'accès à l’em- 
ploi d'ingénieur des travaux cadastraux 
est rétribuée d’après les taux unitaires sui- | 


vants : 
Taux 
unitaires. 
Matières à corriger: _ 

Rédaction ou question principale. 15 F. 
Rapport de 12 

Art. 2. — La correction des épreuves 


écrites des concours et examens pour l’ac- 
cès aux emplois des services extérieurs du | 
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taux unis 


Trésor est rétribuée d'après les 
aires suivants : 


cours } l’et pl 
{ n our: L np Taux 
a insSpecieur au resor, uuitairen 
Matières à corriger : 
Notes ose 15 
29 Concours pour le recrutement 
des stagiaires du Trésor. 
| Rédaction principale........... 158 
Autres épreuves (langnes vivan- 
93° Concours et examen pour l'em- 
ploi de sous-chefs de service du 
Trésor. 
| Note secondaire........... 11 
| Epreuves professionnelles... 


4° Concours et examen pour 

l'emploi de commis du Trésor. 
Rédaction sur un sujet général. 
Arithmétique 
AUTOS « D 


10 F, 


Art. 3. — Pour les épreuves orales, il est 


| accordé aux divers examinateurs une in- 


demnité fixée à 200 F par vacation. La va- 


| Cation comprend au moins quatre heures 


d'examen oral, plus le temps nécessaire 
pour arrêter les notes et pour la délibéra- 
üon du jury. 

IL est compté une demi-vacation pour les 
séances des commissions d'examen qui du- 
rent moins de quatre heures ef au moins 
deux heures, 

Il ne peut être compté plus de deux va 
calions ou demi-vacations par journée. 


4. — Sont abrogtes toutes disposi- 
tions antérieures contraires à celles du 
présent décret, 

Art. 5. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet À compter du 17 janvier 


: 1946 et sera publié au Journal officiel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
2 


Décret n° 47-1259 du 7 juillet 1947 relatif 
aux indemnités ailouées par le service 
d'exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes aux comntables des 
contributions indirectes pour leur par- 
ticipation au payement de ses dépenses. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu la proposition du comité technique 
du ecnseil d'administration de la caisse 
autonome du 26 mars 1946; 

Vu les propositions du directeur géné- 
ral du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les comptables des contri- 
butions indirectes qui pere aux 
aux planteurs de la valeur des 


bacs en feuilles livrés au service d’ex- 
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ploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes, ou qui acquitteut, à titre 
exceplionnel, certaines dépenses du ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes, sont indemnisés des 
responsabilités, des risques, des travaux 
et des frais supplémentaires qui leur 
incombent de ce fait par des allocations 
épécales bastes sur l'importance des cpé- 
rations effectuées, les de transpo:t 
de fonds, lorsque le lieu de payement à 
desservir ne se trouve pas an siège d’une 
recette et eur la durée des livraisons des 
tabacs par les planteurs. 

Art. 2, — La nature et les laux de ces 
allocations sont fixés comme suit: 


jo Remises sur les payements. 


Les pavements effectués pour le service 
d'exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes donnent heu à l'allocation 
de remises calculées par application de 
tarifs dégressifs au montant total des payc- 
ments effectués par exercice par chaque 
vecelite principale. 

Les dépenses effectuées eur le fonds 
dit « du Centime » donnent également 
lieu à remises el s'ajoutent, pour Je dé- 
compte de.ces dernières, au montant to- 
tu les payements effectués sur le budget 
du service d'exploitation industlrielie des 
tabacs et des allumettes, 

Les dépenses de trésorerie ne donnent 
pas leu à remise. 

Les remises sur le payement sont dé- 
complées d'après les bases suivantes: 

Per mille 


francs 

Jusqu'à 12 millions de franes....... 0,50 
De 42 millions à 48 millions de 

De 18 millions à 36 millions de 

0,20 
De % millions à 72 millions de 


Au-dessus de 72 millions de francs. 0,19 


2° Indemnités pour transport de fonds. 


Pour payemenls effectués en 
hors de la résklence du comptab'e chargé 
effectivement des payements, il est alloué 
à titre d'indemnité pour transport de 
fonds : 

Par voie de fer: 
par kilomètre : 

Par voie de terre: 0,40 F par 1.000 F 
et par kilomètre, 

La voie de terre ne doit êlre uliliste 
de défaut de Ja voie de fer, sauf <as 

‘urgence dûment justifié. 


0,02 F par 1.000 F et 


2° Indemnité pour frais de commis 
auxiliaire. 


Chaque jour effectif de Hivraison de ta- 
bacs par les planteurs donne lieu au ver- 
sement d'une indemnité correspondant au 
salaire minimum -journalier prévu gour la 
région par les règlements en vigueur, pour 
les auxiliaires de bureau de l'administra- 
ion des contributions indirectes. 

Si le magasin de réception n’est pas au 
siège du bureau du comptable payeur, 
celle indemnité est augmentée des frais 
rcels de transport par chemin de fer ou 
par voiture publique dont le rembourse- 
ment est effectué au tarif des compagnies 
dans la classe afférente au grade de cha- 
que agent chargé des opérations de paye- 
ments, 

Cette indemnité n'est accordée que si la 
campagne d'achat est d'au moins six jours 
et porle sur une moyenne journalière @e 
Vingt planteurs. Toutefois, lorsque ges 


deux conditions ne sont pas remplies, les 
comptables peuvent, sur production de 
justifications, obtenir le remboursement 
des frais de rémunéralion des Coms 
dont ils se sont effectivement, et dans l'in- 
térût du service, assuré le concours. 

Art. 3. — Les indemnités considérées 
sont mandatées par le service 
tion industrielle des tabacs et des allumel- 
tes au profit des æeceveurs principaux des 
contributions indirectes sur le vu d’élats 
dressés par ces derniers et cerlifiés par es 
directeurs départementaux des deux admi- 
nistrations. 

Art. 4. — Les dispositions du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja Répubiique française, prennent effel 
à compter du 1*% février 1945 et abrogent, 
à compter de la même date, toutes dspo- 
sitions antérieures. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
— 


Décret n° 47-1260 du 7 juillet 1247 modifiant 
le règlement G'administration publique 
du 25 septembre 1936 pris pour l’exécu- 
tion de l'article 75 de la toi du 31 mars 
1932 et déterminant les emplois classés 
dans les catégories B (risques particu- 
liers ou fatigues exceptionnelles). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'article 75 de la loi du 31 mars 1932, 
ainsi conçu: 

« Des règlements d'administration pu- 
blique établiront la nomenclature des em- 
plois présentant un risque particulier ou 
des fatigues exceptionnelles qui seront 
rangés dans les services de la catégorie B 
et qui donneront lieu aux avantages ac- 
tuellement réservés aux services actifs »; 

Vu Ja loi du 18 août 1936; 

Vu le décret du'2 févier 1937; 

Vu le décret du 20 juillet 1939 fixant Je 
statut du personnel du service départe- 
mental des contributions directes ; 

Vu l'article 7, 4% alinéa, de l'ordon- 
nance du 9 août 1944 portant rélabiisse- 
ment de la légalité républicaine sur le 
territoire continental, ensemble les ordon- 
nances subséquentes en vertu desquelles 
sont provisoirement maintenus en appli- 
cation les actes dits décrets des 29 jan- 
vier 1942 et 23 mars 1943; 

Vu le décret du 16 févfier 1946, portant 
modification du décret provisoirement ap- 
plicable du 23 mars 1943 relatif à l’orga- 
nisation du cadre et au statut des fonction- 
naires du service des cadastres ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — L'article 1 du décret du 
2 février 1937 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de 
l'article 75 de la loi du 31 mars 193 et 
déterminant les emplois classés dans la 
catégorie B, comme présentant un risque 
particulier ou des fatigues exceptionnelles, 
est complété et modifié ainsi qu'il suit: 


FINANCES 
Contributions directes et cadastre. 


« Contrôleurs régionaux, contrôleurs 
centraux, contrôleurs, inspecteurs princi- 
ES inspecteurs, à l’exception des agents 

es services des bureaux; 


« Inspecteurs et inspecteurs adjoints du 
cadastre, inspecteurs régionaux principaux 
et inspecteurs régionaux des travaux ca- 
dastraux, ingénieurs principaux, ingé- 
nieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
cadastraux, à l'exception des agents des 
services des bureaux; 

« Techniciens géomètres principaux et 
techniciens géomrætres du service du ca- 
dastre, à l'exception des agents des ser- 
vices des bureaux; 

« Contrôleurs principaux des oontribu. 
tions directes (emploi appelé à disparaitre 
pîr voie d'extinction) ; 

« Géomètres principaux, géomètres, tech. 
niciens géomètres principaux et techni- 
ciens géomètres du cadastre d'Alsace et 
de Lorraine, à l'exception des agents des 
services des bureaux (emplois appelés à 
disparaître par voie d'extinction) ». 

Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le aninistre des finances, 

SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret n° 47-1261 du 7 juillet 1947 modi- 
fiant le décret du 26 octobre 1937 fixant 
les conditions dans lesquelles sont ai- 
louée:, à titre excentionnel, des honifi- 
cations d'intérêts en vue d'encourager la 
construction immobilière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport ên ministre de l'économie 
hatiomale et du ministre des finances, 

Vu la loi dn 30 juin 1427 tendant à ac- 
corder des pouvoirs an Gouvernement en 
vue d'assurer le redressement financier ; 

Vu le titre HI du décret du 25 août 1937 
portant réalisation d'un ensemble de me- 
sures tendant à assurer le redressement 
économique ; 

Vu le décret du 26 octobre 1937 fixant 
les conditions dans lesquelles sont al- 
loutes, à titre exceptiounel, des bonifica- 
tions d'intérêts en vue d'encourager la 
construction immobilière ; 

Vu le décret-oi du 2 mai 1938 concer- 
nant les marchés publics et Ja caisse na- 
tionale des marchés de l'Etat ; 


Vu Je décret du 17 juin 1938 comportant 
extension des bonifications d'intérêts pré- 
vues par le décret du 25 août 1937; 


Vu le décret du 4 octobre 1939 fixant la 
date limite de dépôt des demandes de bo- 
nifications d'intérêts ; 


Vu le décret du 28 juillet 1942 relatif à 
la présidence de la commission des boni- 
fications d'intérêts prévue par les décrets 
des 25 août 1937 et 26 octobre 1937; 

Vu le décret du 17 mars 1945 portant mo- 
dification du décret du 26 octobre 1937 
fixant les conditions dans lesquelles sont 
allouées les bonifications d'intérêts en vue 
d'encourager la construction immobilière, 


Décrète : 


Art. 19, — L'article 5 du décret du 26 oc- 
lobre 1937 fixant les conditions dans les- 
quelles seront allouées, à titre exception- 
nel, des Lbonifications d'intérêts en vue 
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d'encourager la construction immobilière « 
est ainsi modifié : 
Le lroisième alinéa est supprimé. 


Le septième alinéa est coinplété par le 
mot: « président ». 
Art. 2. — Les propriélaires, onu leurs 


avants droit, ayant formulé une demande 
de bonification, devront, à peine de forclu- 
«jun, fournir les pièces justificatives de 
l'exécution des travaux avant le 51 décem- 
bre 1947. 

Art. 3. — Le ministre de l'économie na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de Ja Pép'alique 
française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par ke président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAX. 


- 


Décret n° 47-1262 du 7 juillet 1947 relatif au 

"fonctionnement des commissions conten- 
tieuses dénartementales prévues par 
l'article 23 de l'ordonnance du 30 juin 
1945. 


ie président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'économie 
nationale ei du ministre des finances, ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 por- 
tant réforme des traitements des fonetion- 
naires de l'Etat et aménagements des pen- 
sions civiles et militaires: 

Vu l'article 23 de l'ordonnance n° 45- 
115: du 30 juin 1945 relative à la constata- 
tion, là poursuite et Ja répression des in- 
fractions à la législation économique ; 

Vu l'article 4 du décret n° 45-1194 du 39 
juin 1945 relatif aux transactions, aux 
amendes et aux confiscations administra- 
üves en matière d'infractions à la législa- 
ton économique ; 

Le con<eil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est attribué aux membres 
non fonctionnaires el au président de la 
prévue à l'article 23 de l'ordonnance du 
30 juin 1945 une indemnité dont le taux 
est fixé à 150 F par séance. Ce taux sera 
doublé pour le président de la séance. 

Les fonctionnaires, membres de l'admi- 
hitration du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques ou des régies financières, ne bé- 
nélicieront d'aucune indemnité spéciale. 


Art, 2. — Te ministre de l'économie na- 
tionale et le ministre des finances 6ont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du’ présent décret, qui 
sera pe au Journal officiel de Ja 
République française et dont les disposi- 
tions prendront effet à compter du 1° jan- 
vier 1946. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 


Le ministre des finances, 
SCHU MAN, 
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Assainissement du marché du sucre. 


Peclificat#f au- Journal 


officiel du 25 juin 
1917: page 9856, 3° colonne, arlicie fer, 5e ligne, 
au lieu de: « Les quantités reçues de l'exlc- 


rieur; », lire: « 
l'extérieur; ». 


Les quantités reçues dx 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Citations à l'ordre da: 


ia Naiion. 


Le président du conseil des ministres, 
sur la proposition du ministre de l'agricul- 
ture, cite à l'ordre de la Nation: 


BIZET (Jean-Marie), jeune contrôleur auxi 
liaire- à l'Office national interprofessionnel des 
céréales. Très dévoué, réfractaire au service 
du travail obligatoire et résistant actif, appré- 
hendé par la police de Vichy cet arrêté Je 


12 août 1915. Déporté en Allemagne où il 
trouva la mort au cours du bombardement 


d’Essen, le 9 avril 1943. 


DENIS (Pau), agent technique auxiliaire à 
l'Office national inlerprofessionnel des céréa- 
les à Nancy. Membre des Forces françaises de 
l'intérieur. Agent de Jiaison du groupement 
des secteurs de Nancy et sa banlieue. ‘A 
effectué de nombreuses liaisons, des {ransports 
d'armes, de postes de radio, de  brassards 
F.F.1. sous l'occupation avec un courage exem- 
plaire et un mépris absolu du danger. A été 
arrôlé par la Gestapo à son domicile le 13 juil- 
leut 195% et déporté au camp de Mensk, où il 
est décédé. 


GOUMARD (Jacques), contrôleur auxiliaire 
de l'Office national interprofessionnel des 
céréales à Poitiers, Jeune agent né en 1629, 
très courageux et très dévoué. Ampulé du 


bras droit au cours de la guerre 1929-1940, - 
chevalier de la Légion d'honneur, médaillé 


militaire, décoré de la Croix de guerre avec 
trois citations, Grand malilé, à néanmoins pris 
une part très aclive dans la résistance en 
qualité d'agent de renseignements du réseau 
sallia, région Ouest. Arrôté par la Gestapo, 
il fut déporté à Dfchau, où il est décédé, 


GUICHAOUA (Maurice), agent technique 
auxiliaire de l'Office national inlerprofession- 
nel des céréales dans les Côtes-du-Nord. 
Agent de liaison de l'organisalion de résis- 
tance de l'armée, A assuré plusieurs missions 
de liaison avant d'être arrèlé par les Alle- 
mands et interné au camp de la Clarté en 
Kerlaz (Finistère), le 20 juillet 1941, Reläché 
faute de preuves le 2$S juillet 19%4, il continua 
son activité et se trouva au premier rang des 
combattants de Douarnenez le 4 août 419%4. 
Dans la soirée du 4 août, au cours d'une atta- 
que à la grenade à laquelle il  parlicipait 
comme volontaire, il {omba feappé à mort 
d'une balle dans la têle, A fait l'objet d'une 
citation à l’ordre de la brigade n° 90, com- 
portant l'attribution de Ia Croix de guerre 
avec étoile de bronze. 


GUILLAUMOT (André, inspecteur à l'Office 
national interprofessionnel des céréales, jeune 
fonctionnaire de grande valeur. Merabre du 
réseau Gallia, chargé notamment de fournir 
des renseignements sur les unilés ennernies, 
le nombre et l'emplacement des {roupes d’oc- 
cupation. Collabora également au ravilaille- 
ment de patriotes et à leur passage à la fron- 
tière. S'employa aclivement à empêcher les 
prélèvements de blé par les Allemands. Arrêté 
par la Gestapo le 27 avril 1944 et incarcéré à 
Saint-Girons, puis à Toulouse, il réussit néan- 
moins à alerler ses camarades de résistance 
et à éviter leur arrestation. Fusillé par les 
Allemands au camp de Souges le 2 août 19%. 


KIBLEUR (Jean), chef de section départe- 
mentale de l'Officé national interprofession- 
nel des céréales en Savoie. Prisonnier de 
guerre évadé rs dès son relour, s'est mis 
au service de la Résistance, Nommé en 193 
chef du % bureau F.F.E. de Savoie, où il de- 
vait rendre les plus précieux services en don- 
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nant des renseignements d'ordre ct 
en participant à divers coups de main Arrèlé 
par la Gestapo le 18 avril 1944 au maquis des 
Frasses et torturé pendant plus d'un mo il 
fut fusillé le 8 juin 1945 à Cuet (Savoie) sans 
avoir « né aux Allemands les renseign 
ments qu'ils allendaient de lui et grâce aux- 
auels jiis auraient pu désorganiser lotalement 
le réseau de la Savoie, 

LASNET DE LANTY Jéai de 
1 classe de FOifico nationat interpro’essiol 
nel de céréale Membre des Forces francai 
réseau Dolbo-Phénix, avec 
le grade de chargé de mission de 5° ciasse 
sous-lieutenant). Cet agent, arrèlé le 12 jan- 
vier 1%4%, à donné toute la mesure de son 
courage lors de ses inlerrogatoires en refu- 
sant de dévoiler les rouages de l'organisation 
de résislance à Jaquelle il appartenait, 
porté et décédé en Allemagne, au camp de 
Waihingen., M. Lasnet a fait l'objet d'une 


citation à l'ordre du régiment comportant l'al- 
{ribution de la Croix de guerre 1999 avec éiuolie 
de bronze. 


LE GREGAM (Jean), sgent technique auxi 
liaire de l'office national in'erprofessionnel 
des céréaies dans le Morbihan. Jeune agent 
qui a parlicipé activement aux opérations des 
crounes de résistance de la Bretagne, Arrêté 
par les Allemands fin juillet 14944 ct torturé, 
Fusillé le 31 août 1944 dans le bois de Kersamo. 
Titulaire de la Croix dé guerre 1939-1091. 


LEMAIRE (Michel), agent technique du ca- 
dre de j'oftice nalonal interprofessionnel des 
céréales à Epinal, Sous-licutenant des forces 
françaises de l'intérieur, secteur des Vosges, 
groupement IV, A su animer ses hommes d un 
esprit combatif qui s’est particulièrement ré- 
vélé lors de l'attaque du camp €e la Piquante- 
Pierre le 20 septembre 494%, Cergé de tous 
côtés, après avoir tenté un dernier effort pour 
se dégager et assurer le repli, a été fail pri- 
sonnier et fusillé à la Bresse, le 21 seplembre 
1913. A fait l'obict d'une citation à l'ordre de 
la division comportant l'attribution de la 
Croix de gucrre avec étoile d'argent, 


LIUERRE (Robert), employé aux écrilures 
au groupement de répartition des farines de 
la Meuse. Très jeune agent qui a participé 
activement à la résistance. S'est occuné dè3 
le début de 1913 de l'hébergement ct du trans- 
port d'aviateurs alliés tombés dans Ie dépar- 
tement de la Meuse, À ainsi réussi à 2ccom- 
pagner jusqu'à Reims an moins vingt-sept avia- 
teurs qu'il remeitait entre les mains d'un offi- 
cier de Service chargé de 
acheminer sur l'Angeterre, S'est activement 
occupé de l'organisalion des maquis de Ja 
Meuse et a participé à de nombreux .trans- 
ports d'armes, Arrêlé par la Geslapo le 6 juin 
19% et marlyrisé, il a 6té assassiné le 23 août 
1944 d'une balle de mitraillette derrière 
l'oreille à sa descente de voiture sans avoir 
rien révéé de l'organisation de résistance du 
secteur. Sa conduite héroïque lui valut l'attri- 
bulion de Ja médailie mililaire et de la Croix 
de guerre, 


LO:CHOT (Camille), secrélaire du groupe- 
ment de réparlilion des farines du Doubs, Vé- 
téran des deux guerres, prisonnier libre placé 
sous contrôle allemand, n'a pas hésité à re- 
joindre la résistance et à prendre le comman- 
dement des forces françaises de l'intérieur du 
Doubs le 1° seplembre 1943 avec le rang de 
cofonel. A déployé une activité considérable 
pour la mise sur pied du groupe de résistance 
dont il avait le commandement et dans le- 
quel il s'est imposé à: tous par ses qualités 
militaires et sa haute valeur morale, Menacé 
d'arrestation, n’a pas quillé son poste. Arrêté 
en février 4914 ct déporté en Allemagne, où 
il est mort en, mai 1915 des mauvais traite- 
ments qu'il avait supportés däns les camps de 
concentration, Officier de la Légion d'honneur, 
Croix de guerre 1911-1918 avec sept cilations, 
Croix de gucrre des T. O. E., Croix de guerre 
1939-1910, croix du Mérite syrien, médaille 
interalliée 1919-1921. 


MARX (Roger), contrôleur auxiliaire de l'of- 
fice national inlerprofessionnel des céréales 
dans l'Indre-et-Loire, Agent de renseignements 
de l'organisation de résistance de l'armée. 


S'est emp'oyé activement à éviter l'envoi de 
céréales en Allemagne. A par ailleurs aidé des 
réfractaires du service du travail obligatoire 
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de son secieur à ee soustraire aux recherches 
de Ja police de Vichy el des Allemands. A, en 
outre, participé à différentes 1nissions et para- 
chutages. Arrêté par la Gestapo en novembre 
4%. a éié déporté à Buchenwald. Présumé 
drvcée, 

MOXTPROFIT (Marcel), chef des services ré- 
gionuux de l'office iderprofessionnel 
des cércales, maire de Dhuizon (Loir el Cher), 
livutenant de réserve, Croix de guerre 191i- 
avec deux cilations, chevuier de la Lé- 

jon d'honneur pour faits de guerre 1914- 
ANS, imanatriculé à la grande chancellerie 
sous le no 187011, rallié dès juin 1941 à Ja 
France libre (groupe Libé-Nord), a rempli les 
foncions d'agent de renseignements et sur- 
tout de chef de centre d'hébergement de Dhui- 
gon (Lair-et-Cher) pour les réfractaires et des 
prisonniers évadés. Pendant de longs mois, il 
a assuré le vivre et le couvert à des centaines 
de fugilifs, a permis à ceriains le passage en 
zone non occupée et certains de ceux-€ on 
rejoindre l'armée de Gaule en 1943. 
# 7 Juin 4955, à Ja suite de perquisitions par 
la Gestapo au cours desquelles des vols im- 
poriauts ont comanis, il à ensuite été de 

orté au camp de Neuengarmine, Bien que 
le 29 avril 4915 par l’armée anglaise au 
camp de Sandsoskel, aucune nouvelle de lui 
n'est parvenue depuis cette date. 

OUVRIEU (Yves-Maric-Joseph), contrôleur à 
l'ollice nalionai interprofessionnel des céréales. 
Asenut de renseignements du réseau Gallia. 
Courageux, très actif, fut tué au cours d’un 
combat avee les Allemands qui venaient l'ar- 
réter le 25 avril 1944. 

PARiSOT (Maurice), sous-direcieur à l'office 
national interprofessionnel des ceéralcs, ex- 
détégué permanent de l'office naltonal inter- 
professionnel du en Afrique du Xord. Ilaul 
fouclionnaire d'une très grande valeur. Révo- 
qué par le gouvernement de Vichy ie 25 no- 
vemor 1940, A pris une part très active dans 
la résistance, Liculenant-colonel des forces 
francaises de l'intérieur, chargé du comman 
demvent de la demi-brigade de l’Armagnac dont 
il était le fondateur et le chef. Tué acciden- 
tellement par un avion au cours d'une opéra- 
tion de parachutage le 6 seplembre 1944. 


POUCIHET (Pierre-Raoul), chef de section 
départementale de l'office national interpro- 
fe:siounel des cérlaies à la Rocheke. Agent 
de renseignements du réseau Gaia, entré en 
mars 1%:4 sous le pseudonyme de Seala. Ar- 
rété par les Allemands, puis à Da- 
chau où ll est présumé décéd£ en janvier 
49 12. 


REPAILLE (Alber!l)\, contrôleur auxiliaire de 
l'office national igterprofessionnel des céréa- 
les dans la Mayenne, A pris une part aclive 
dans les combats pour la libération Qu pays. 
Mort au champ d'honneur an cours d’un en- 
gazenent contre les Allemands le août 1944. 


SCHWARTZ Moland-Julien), agent auxiliaire 
de l'office ygational inlerprofessionnel des cé- 
réales à Laon. A réussi à soustraire un grand 
hotnbre de jeunes gens au service du travail 
obligatoire aux déparils en Allemagne ct a, 
par ses fonelions, participé pour une 
large part au ravitaillement du maquis, mal- 
mauvais état de santé nécessitant 
une intervention chirurgicale. A réussi à 
échapper à la Gestapo en se réfugiant dans 
les Arde nnes Où il est décédé. 

SOUCHFL (Michel), agent du cadre de l'of- 
fice national interprofessionnel d2s céréales 
à Nantes, Entré au réseau Vengeance en jan- 
vier 193%, comine agent principal. A été 
Chargé da service de renseignements et de 
l'étude de la répartition des forces aïleman- 
des et de leur armement dans Nantes et sa 
banlizne. Arrèté pour son activité par la Gès- 
le 24 juig 1944, il a été déporté en Alle- 
nagne au camp de Gusen où il est décédé Je 
7 mars 4945. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du censeil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Décret n° 47-1283 du 7 juittet 1947 portant 
régiement d'administration publique pour 
l'application aux victimes d'accidenis du 
travail agricoio régis par le cote des 
assurantes (livre 2° partie) 
en vigueur dans les dépariemenis du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ta Moselle 
de la lei n° 248-2242 du 16 octobre 1946 
poriant rajustement des rentes et alio- 
cations attribuées aux victimes d'acci- 
dents du travaii ou à leurs avanis 
droit. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, du ministre de l'économie 
nationale et du ministre de l'interieur, 

Vu Ja loi du 9 avril 1898 concernant les 
responsabilités des accidents dont les .ou- 
vriers peuvent être victimes dans leur tra- 
vail, modifiée en ce qui concerne les acci- 
dents du travail agricoie, notamment par 
la loi validée du 16 mars 194; 

Vu le code des assurances sociales en 
vigueur dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Khin et de Ja Moselle ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2679 du 2 novem- 
bre 1915 portant rajustement des rentes 
rl alocalions servies en eas d'accidents 
du travail en exécution du livre I du code 
des assurances sotiales en vigueur dans 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de ‘a Moseïle; 

Vu l'ordonnance n° 43-2514 du 2 novem- 
bre 1943 portant rajustement des rentes et 
allocations à certaines catégories de vic- 
times d'accidents du Wavail agricote ou 
ieurs ayants droit; 

Vu le dévret du 12 juin 1946 portant rè- 
lement d'administration publique pour 
‘application de cette ordonnance aux vic- 
Uimwes d'accidents du travail régie par le 
ivre I, 2° partie, du code des assurances 
sociaies en vigueur dans les dépariements 
da Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selie ; 

Vu Ja loi n° 46-2292 du 16 octobre 1946 
porlant rajustement des rentes et alloea- 
tions attribuées aux victimes d'accidents 
du travail ou à leurs ayants droit et notam- 
ment son article 14 aux termes duquel: 
« Un règ'ement d'administration publique 
rendu sur le rapport du minislre de l'agti- 
cuiture, du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de l’intérieur 
et du ministre de l’économie nationale, 
déterminera les conditions dans lesquelles 
la présente loi sera applicable en ce qui 
concerne les professions agricoles aux 
victimes d'accidents du travail régis par le 
livre IN, 2° partie, du code d’assurances 
sociales d'Alsace et de Lorraine. » 

Le conseil d'Etat entendu: 

Déerète : 

Art, 1%, — L'article 939 du code des 
assurances sociaies d'Alsace et de Lorraine 
est complété par les dispositions sui- 
vantes : 

« Lorsque la rémunération annuelle 
d'une victime d’un accident du travail sur- 
venu après le 1% seplembre 1916 dépasse 
12.000 F, elle est prise en compte pour le 
es ve et jusqu'à 125.000 F pour un tiers 
seuiement; au delà de cette somme elle 
n'est plus complée que pour un huitième. 
Les statuts de la caisse d’assurance acci- 
dents peuvent élever à ce dernier chiffre, » 


Art. 2. — Est porté à 60.000 F, à partir 
du 1% septembre 1946, le salaire annuel 
servant de base à la liquidation des majo- 
rations de rentes et allocations versées aux 
Ütulaires de rentes aHlouées en exécution 


du livre WT, 2 partie, du code des au 
rances sociales d'Alsace et de Lorraine et 
aux bénéficiaires des allocalons visées à 
l'artice de l'ordonnance 45-2679 du à 
novembre 1915 portant rajustement de cer. 
taines rentes ct allocations versées en 
applicabon de ce code. Le droit aux nujo. 
rations allocalions est ouvert aux vie. 
times d'accidents que lersque le taux d'in. 
capailé est au moins égal à 10 p. 100 

Les majorations ou aflocations où les 
compléments de majorations ou d'a: 
lions sésultant de l'applicalion de l'alinéa 
précédent sont atlribuïs confornwiment 
aux disposons de jadiie ordonnance du 
2 noverubre 1915, mais à parür du son. 
tembre 1916. Toutelois leur montant est 
calculé d'après les coefficients prévus pour 
Je calcul Ge& rentes par l’article 3 de la loi 
du 9 avril 1898, article modifié en çe qui 
concerne les professions agricoies, nolaime 
ment par la loi validée du 16 mars 1942. 

Art. 3, — Les avantages résultant de 
présente :oi se snbstitueront, à cormp'er du 
1 sentembre 1916,.à ceux qui ent cté 
accordés aux bénéficiaires des lo's 
reures, sans pouvoir toutefois leur clre 
inférjeurs. 

Art, 4. — Le ministre de l'agricu ture, 
le ministre du twavail et de la sécurité 
ciale, le ministre de l’intérieur, le minis. 
tre de l’économie nationale sont chars 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
lion du présent décret, qui sera pubiig où 
Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1917. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des min'strese 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGEXT. 
Le ministre de l'iatéricur, 
ÉDOUARD LEPREUX, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
—6-® 


Décret n° 47-1264 du 7 juillét 1947 psriant 
revision d’indemnités aliouées aux pcr- 
sonnels relevant de la direction générale 
des eaux et forêts, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, et du ministre des finances, 

Vu l’ordonnanee du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicane 
sur le territoire continental, ensembe les 
ordonnances subséquentes maintenant pro- 
visoirement en app.ication ies actes dits: 

« Arrêté du 27 juillet 192 modifié par 
l'arrêté du 6 janvier 1944 aïlouant une 
demnité exceptionnelle de logement aux 
élèves gardes généraux mariés de l'école 
forestière secondaire des Barres 
.« Arrêté du 7 octobre 1943 fixant les in- 
demnités allouées aux personnels de 
l’école nationale des eaux et forêts et les 
écoles forestières des Parres »; 

Vu le décret du 26 janvier alLouant une 
indemnité de garde aux postes-vigies éti- 
blis dans ia forêt de Faniainebleau pour 1 
surveillance des incendies ; 

Vu j'ordonnance n° 45-14 du G janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et 
des pensions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. 1%, — Les conditions d'attribution 
et faux de certaines indemnités spécia- 
lement allouées aux personnels reievant 
de la direction générale des eaux et forêts 
sont fixées conformément aux dispositions 
édiktées aux articles ci-après. 

Art. 2. — Indemnité de logement aux 
élèves gardes généraux de l’école secon- 
daire forestière des Barres, 

L'arrêté susvisé du 27 juil'et 1942 et 
J'arrêté du 6 janvier 1944 le modifiant sont 
abrogës et remp'acés par ies disposilions 
suivantes : 

« Les élèves gardes généraux mariés de 
l'école forestière secondaire des Barres re- 
coivent une. indemnité exceptionnelle de 


logement dont les taux annue!s sont fixés | 


ainsi qu'il suit: 
A partir du 1% février 1945. 

« Eèves mariés sans enfant... 3.600 F. 
« Elèves mariés avec un ou 

« Elèves mariés avec trais en- 

fants et plus... 7.000 

A partir du 1% juillet 1946. 

« Elèves mariés sans enfant... 5.500 F. 
« Elèves mariés avec un ou 

« Elèves mariés avec trois en- 

Art. 3. — Indemnités aïlouées au per- 
sonnel de l’école nationale des eaux et fo- 
rêts et des écoles forestières des Parres. 

L'arrêté susvisé du 7 octobre 193 est 
abrogé et rempiacé par les dispositions 
suivantes : 

Il ne peut être alloué au personnel des 
écoles forestières les indemnités suivantes : 


A. — Indemnité d'enseignement. 


« Chargés de cours titulaires à l’école 
nationale des eaux et forêts: 
. « 30.000 F par an pour la période du 
1% février 1945 au 15 octobre 1945 et 
«45.000 KF par an pour la période pos- 
téricure à cette dernière date. 

« Chargés de cours titulaires des écoles 
forestières des Barres: 


« Personnel comptant moins de 5 ans. 


d'enseignement : 


« 12.000 F par an pour la période du 
1 février 1945 au 15 octobre 1915 et 

« 18.000 F par an pour la période mosté- 
rieure à cette date. 

« Personnel comptant plus de 5 ans 
d'enseignemént : 

« 46.009 F par an pour la période du 
1% février 1945 au 15 octobre 1945 et 

« 24.009 F par an pour la période posté- 
tieare à cette dernière date. 

« Ges indemnités ne peuvent se cumuler 
avec les vacations ci-dessous allouées aux 
professeurs de spécialités. 


B. — Facaiions aux professeurs 
de spécialités. 

« Les officiers des eaux et forêts et les 
professeurs civis, n'appartenant pas aux 
écoles, chargés de cours, conférences ou 
séances d’application, reçoivent une in- 
demnité fixée, dans chaque cas particulier, 
ad le ministre de l’agriculture dans les 
imites ci-après : 


Ecole nationale des eaux et forêts. 
« Par leçon ou conférence d’une heure: 
« 240 F pour la période du 1% février 


au 15 octobre 


| 


| 


« Et 500 F pour celle postérieure à cette 
dérnitre date, avec un maximum annuel, 
par hénéficiaire, de 32.000 F pour la pé- 
riode du 1% févries 1945 au 15 octobre 1913 
et de 48.010 F pour cele postérieure à 
celte dernière date. 

« Par séance d’ampiication ou d'interro- 
gation : 

«290 F pour la période du {*% février 
1945 au 15 octobre 1945 et 

« 379 F pour celle postérieure à cette 
dernière date, avee un maximum amnue!, 
par bénéficiaire, de 13.000 F pour la pé- 
riode du 1% février 1945 au 15 octobre 
1945, et de 20.000 F pour ceile postérieure 
à celte dernière date. 

Ecoles forestières des Barres, 

« Par leçon ou conférence d'une heure : 

« 270 F pour la période du 1 février 
1945 an 15 octobre 1945 et 

« 40) F pour celle postérieure à cette 
dernière date, avec un maximum annuel, 
par bénéficiaire, de 16.000 F pour la pé- 
riode du 1% février 19535 au 15 octobre 
1935. et de 24.000 F pour ceile nostérieure 
à celte dernière date. » 

Art. 4. — Indemnités de garde de nuit 


aux postes vigies établis dans Ja forêt de 


Fontainelh'eau pour la surveillance des in- 
cendies, 

Le décret du 26 janvier 1929 susvisé est 
abrogé ct remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Une indemnité de gardes aux postes 
vigies établis dans la lorèt de Fontaine- 
bieau pour la surrveilance des incendies 
est a'touée aux préposés des eaux et fo- 
rêts en service dans lâdite forêt pendant 
la nuit. 

« Le taux de cette indemnité est fixé, 
par heure de garde de nuit, à 12 F, » 

Art. 5. — Le ministre d'Etat, vice-prési- 
dent du conseil, le ministre de l’agriculture 
et le ministre des financés sont chargés, 


! chacun æn ce qui le concerne, de l’exécu- 


tion du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise et dont les disnositions auront effet 
à compter du 1% février 1945, sauf en ce 
qui concerne les articles 2 et 3 pour les- 
quels il est prévu deux dates d'effet suc- 


cessives, 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des rainislres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre d'Etat, vice-président 
du conseil, 
PIERRE-HENRI TEIYGEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


<-0 


Décret n° 47-1265 du 7 juillet 1947 portant 
reièvement des droiis de diplôme exigi- 
bies des élèves de l’enseignement supé- 
rieur agricole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances, 

Vu le décret du 1% mars 1924 instituant 
un droit d'inscription et un droit de di- 
plôme exigibles tant des candidats aux 
concours d'admission à l'institut national 
agronomique, aux écoles nationales d'agri- 
culture, à l’école nationale des industries 


agricoles, à l'école nationale d'horticul- 
ture re des élèves de ces établissements ; 

Vu Je décret du 31 janvier 4028 fixant le 
taux des droits de diplôme précités, 

Décrète : 

Art. 19%, — A partir du {1% juillet 1947 
le montant du droit de diplôme institué 
par le décret du 14 murs 1924 est fixé à 
100 F en ce qui concerne Jes élèves de 
l'institut national agronomique, des écoles 
nationales d'agriculture, de J'école natie- 
nale des industries agricoles et de l'école 
nationale d'horticulture. 

Art, 2. — Le ministre de l'agriculture 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le müustre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 11 iuin 1947, M. Simon 
Pierre), gardien de bureau à l'administration 
centrale, à été révoqué. 


Par arrêté en date du 9 juin 19447: 

M. Pelit (Joseph), secrétaire d’admiuistrae 
de 2e classe, 4° échelon, a nommé 
secréiaire d'administration de classe, 
1er échelon, à compter du {5 mars 4916 (boni- 
fication d'ancienneté pour services, militais 

M. Merchez (Louis), secrétüire d’adminis- 
tration de 2e classe, 4°r échelon, a 66 nommé 
secrétaire d'administration de classe, 
2e €chelon, à compter du 22 juiliet 4946 (bo- 
nification d'ancienneté pour services militai- 
res). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-1266 du 7 juiliet 1947 portant 
reièvement du taux de versement effec- 
tué par les candidats aux postes de 
l’enseignement secondaire à titre de 
droit d'examen médical. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducae 
tion nationale, du ministre de la santé 
publique et de la population et du mi- 
nistre des finances, 

Vu le décret n° 1996 du 1% juillet 1942 
relatif aux conditions physiologiques re- 
quises des candidats à un ermploi dans 
l’enseignement du second degré, 


Décrète : 
. 47%— L'article 6 du décret da 
{er juillet 1942 susvisé est modifié comme 
suit 
« Art. 6. — Avant l'examen, les candi- 
dats visés à l'article 1% du décret versent 
à }1 caisse de l'agent comptable de l'Uni- 
versité une somine correspondant à la 
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valeur de deux fois C, l'indice C ge 
sentant le tarif, soit par convention dans 
chaque département où une convention 
a été signée entre le syndicat des méde- 
cins et la caisse régionale de sécurité 
gociale et approuvée par la commission 
nationale visée à l'artiele 10 de l'ordon- 
nance du 12 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles, soit 
par voie d'autorité par la commission pre- 
citée dans les départements où aucune 
convention n'a été signée. » 


Art. — Je ministre des finances, le 
ministre de l'éducation nationale et Île 
ministre de la santé publique et de Ja 
population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution-dn présent 
décret aui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 


Fait À Paris, 


9 


le 7 juilet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEX. 


Le 


ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
lPHIGENT, 
—@ @ 


Officiers de l'instruction publique 
et officiers d'académie, 


arrôtés en date des 21, 2, M1 mai; 3, 6, 
1. 2h, 25, 26 et 27 juin, pris à l'occasion de 
différentes cérémonies ayant eu lieu pendant 
les mois de mai el juin, 


4° promus : 


21 
Sont 


Ojliciers de l'instruction publique, 


M. Atluyer (Georges-Léon), à Romans (Drô- 


me): services rendus à l'enseignement pro- 
fessionnel. 
M. Bailiy (Léon), à Lvon (Rhône): services 


scolaires, 


endus aux œuvres posi 


M. Bossanne (Augwle-Josenh-Laurent), à 
Romans (Drôme): services rendus à l'ensei- 
gncment profess'onnel, 

M. Burel (Charles) à Schilligheïm (Bas- 
Rhin): services rendus à l’enseignement tech- 
nique. 


M. Clavie, à Biarritz {Basses-Pyrénces) : éer- 
vices rendus à l'ense gnement, 

M. Ciere (Elienne-Marie-François), à Paris: 
eervices rendus à i'éducation physique, 

Of. Druon (Jules-Charles), à Asnières (Sei- 
ne): ecrvices rendus à l'éducation physique 
et à la préparation militaire. 

M, Grisvard (Laurent), à Lyon (Rhône): 
services rondus aux œuvres postscolaires, 

M, Lamy (Fernand-François), à Paris: ser- 
vices rendus à l'éducation physique et à la 
gréparalion militaire. 

M. Laporte (Armand), à Neuilly-surSeine 
(Seine): services rendus à l'éducation natio- 
anale. 

M, Michaut (Ernest-André), à Paris: servi- 
ces rendus à l’éducalion physique. 

M. Paquette (Pierre-Camille-Arthur), à Pa- 
ris: services rendus à l'éducation physique. 

M. Paviot (fon), à Bron (Rhône): services 
rendus aux œuvres postscolaires. 

Mme Pernot, n£e Ray (Marie-Emilie-Adé- 
laïde), à Lyon (Rhône): services rendus aux” 
maivres posiscolaires. 

M. Viros (Alphonse-Jean-Joseph), inspecteur 
de l’enseignement lechniaue à Ouimper (Fi- 
hislère), 


| 


© nt 
Sont 


nommés : 
Of/icie rs d'académie. 


Armand (Marguerite), à Lyon (Rhône): 
services rendue aux œuvres postscolaires. 

M. Lelime à “Villeurbanne 
(Rhône): services rendus aux œuvres 
scoluires. 

M. Bigot ‘Fernand), à Paris: services ren- 
dus aux œuvres d'éducation populaire 

M. Bonnery (Roger), à Paris: services r€n- 
dus à l'art 1yr.que. 

M. Bordenave (Constant), à Pau (Basses- 
Pyrénées cervices rendus aux œuvres 
laïres et postscolaires. 

M. Hollon (Julien), à Lyon (Rhône): 
es rendus aux œuvres postecolaires. 
Mine Boulet (Marie-Augusline-Suzanne), 
Angers (Maine-et-Loire): services rendus 
l'ense'gnement, 

M. Brana (Jean-Pierre), 
(Bases-Pyrénées): servi 
gnement. 

Mme Brenier, née Berthe (Jeanne-Marie- 
Madele'ne), à Courbevoie (Seine): services 
rendus aux œuvres d'éducation populaire. 
M. Burgy (Léon), à Strashourg-Neudonf (Bas- 
Rhin): services rendus à l’art musical. 


cer- 
vi 
à 
à 


maire de Bayonne 


Mme Catroux (Rose-Marie-Anne), à Angers 
(Maine-et-Loire): services rendus à l'enscigne- 
ment, 

M. Charascon (Louie-Lucien), à Romans 


(Drome): services rendus 
professionne!, 

Mme Charrin, n‘e Alombert (Louis-Fugénie- 
Camille}, à Lyon (Rhône): services rendus aux 
œuvres postscolaires. 

M. Chatard (Benoît-Joseph}, À Saint-Cyr-au- 
Mont-d'Or (Rhône): services rendus aux œu- 
vres postscolaires. 

M. Coupinot (Robert), à Maisone-Alfort (Sei- 
ne): services rendus à d'éducation physique. 

M. Cuz'n (André Marie), à Caïuire (Rhône): 
services rendus aux œuvres postsco:aires. 

M. Danziger (Jaeques-Jean), À Paris: servi- 
ces rendus à l'éducation physique. 


à l'enseignement 


Mme Delcambre (Germaine-Marie-Joséphi- 
ne), à Angers (Maine-et-Loire): services ren- 


dus à l'enseignement. 

M. Debort (Georges-Pierre), à Biarritz (Bas- 
ses-Pyrénées): services rendus atiX œuvres 
scolaires, 
{(Stéphane-Joseph}, à Bron 


M. Deschamps 

(Rhône): services rendus aux œuvres post- 
scolaires. 

M. Doche ‘’René-Hilaire), à  Escaudain 


(Nord): services rendus à l'euscignement pro- 
fessionnel,. 

M. Duprat (Gcorge:y, à Lyon (Rhône): eer- 
vices rendus aux œuvres posiscolaires. 

M. Fabre (Francois-Louis), à Millery (Rhô- 
ne): services renlus aux œuvres postsco'ai- 
res. 

M. Fantini (Louis), À Strashbourg-N udorf 
(Bae-Rhin}: services rendus à l’art musica 

M. Ferrière (Jean-Anbine), à Lyon (Rhône): 
services rendus aux œuvres postscolaires. 

M. Garner (André), directeur du patronage 
liïque de Creil (0'sc). 

M. Fritsch (Louis), à Strasbourg (Bas-Rhin) : 
services rendus à l'art musical. 

M. Golon (Aïexandre-Gastan-Marrel), à Pa- 
ris: services rendus à l’éducalion physique. 

M. Gloeckner (Frédéric), à Strasbourg-Neu- 
dorf (Bas-Rhin): services rendus à l’art mu- 
sical. 

M, Grau (Paul), à Rosheim (Bas-Rhin): ser- 
vices rendus à l'enseignement technique. 

M. Harley (Gaston), à SaintMaur-des-Fossés 
(Seine): services rendus aux œuvres écolaires 
et pistscolaires. 

M. Ileysch (Joseph), 


à Strasbourg (Bas- 


Rhin): services rendus à l’enseignem®nt tech- 
nique. 

M. Husson (Antoine), à Saint-Fons (Rhône) : 
services rendus aux œuvres posteco'aires. 


Janot (Charles-Arislide), à Ecully (Rhô- 
ne): 


services rendus 


aux œuvres postsco- 


laires. 


services rendus à l’ensei-- 


M. Kieffer (Joseph), à Slrasbourg (Das. 
Rüin) : services rendus à l'enseignement tech. 
nique. 

M. le génér:l Koenig (Picrre-Maric}), 
mandant en chef français en Allemagne. 

M. Kreichgaucr à Mo- 
naco (principauté de): ecrvices vendus à la 
cause française. 

M. Laffargue f‘Charles), à Paris: 
rendus à l'éducalion physique. 

M. Lempereur (Gaston), à Estaudaïn (Nord): 


com- 


servicet 


sCrvices rendus à l'enseignement profes 
sionnel, 
M. Le Trocquer (Jean), à Saint-faur-des- 


Foseés (Scine): services rendus aux œuvres 
scolaires et posiscolaires. 

Mine Liélard, née Leduc (Yvanne-Cflina)., à 
Denain (Nord): services rendus à l'enseigne. 


ment professionnel. 

M. Loiraud (Georges-Pierre), à Paris: 
vices rendus à l’ense gnement, 

M. Loicier (Pierre-Hermann), à Paris: ser 


vives rendus à l'éducation physique et à la 
préparalion mililaire, 

M. Mazaud (Emile), à Bron (Rhône): gervl- 
ces rendus aux œuvres postecolaires. 

M. Penne (Pierre), délégué supérieur pour 
le gouvernement miitaire du pays de Bade. 

M. Péress (Charles), à Paris: services ren- 
due à d'enseignement professionnel, 

M. Peysson (Emile-Françnis), à Romans 
(Drome): services rendus à l’ense'gnement 
professionnel. 

Mme R&bin, née Matheu (Agathc-Charloite), 
à Caluire (Rhône): services rendus aux œur- 
vres postscolaires. 

M. Stockrcisser (Jean), à Strasbourg (Bas- 
Rhin): services rendus à l'enseignement tech- 
n'que. 

M. Tabardel (Maurice-Joseph-Lowis), à Lyon 
(Rhône): services rendus aux œuvres post 
scolaires, 

M, Trusson (Luclen-Pierre), à Paris: services 
rendus à la préparation militaire. 

M, Vaillant (Louis-Thorismond-Agésilas), 1 
+ mb (Oise) : services rendus à l'art mu 
Sical, 

M. Vial (Marce:-Jean), à Lyon (Mhône): ser 
vices rendus aux œuvres postscolaires. 

M. Wenger (Florent), à Strasbourg-Newlor 
{Bas-Rhin}: services rendus à l’art musical. 

Widmer (Guillaume), délégué supériem 


peur le gouvernement mililaire du Wurtem 
erg. 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en da'e du 4 juillet 1917, M. Vey- 
ret, chargé d'enseignement à la faculté des 
lelires de l'université de Lyon, docteur ès 
lettres, inscrit sur la liste des candklats aux 


fonctions de maître de conférences, est 
nomimé, à compter du fer juin 41947, maître 


de conférences de géographie à la faculté 
des lettres de Besancon (emploi d'université}, 
— 6 


Par arrêté en date du 4 juillet 147, une 
ispense d'âge est accordée à M. Yvon Lous- 
souarn, docteur en droit, chargé de cours à 
ja faculté de droit de Rennes, en vue de per- 
mellre son in=cription sur la liste des can- 
didats au prochain concours d’agrégalion des 
facultés de droit (section du droit privé). 

+ 


Enseignement technique. 


. Par arrêté en date du 2 juin 1917, la car 
rière administrative de M. Blandin (Michel), 
actuellement agent supérieur de 3e classe, 
6e échelon, à l'administration centrale (direc- 
tion de l’enseignement technique), est réta- 
blie ainsi qu'il suit: 

M, Blandin (Michel), rédacteur principal de 
ire classe, est nommé sous-chef de bureau 
à compter du 4er juillet 1915. L 

M. Bandin (Michel) est reclassé en qualité 
d'agent supérieur de 2% classe à compter d1 


der avec un reliquat d'ancien- 
nelé à valoir de 6 mois. 


9 Juillet 1917 


Educaiion physique et shorts, 


Par arrêté en date du 2 juin 1917, la car- 
rière adrninistrative de M. Touzeau (Marcel), 
actuehement agent supérieur da classe, 
(direc- 
tion ænérale de l'édu ation ie et des 
spot rts}, est rélablie ainsi qu’H suit: 


M. Touzeau (Marcel), rédacteur principal de 
4re classe, est nommé sous-chef de bureau 
à compter du 31 décembre 1915: 

M. Touzeau (Marce!} est reelassé en qua- 
lité d'agent supérieur de 2e classe, fer éche- 
don, à compter du {or janvier 1916, avec un 
reliquat d'ancienneté d'un jour. 


+ © 


Listes d'aptitude aux fonctions aïministratives 
de l’enseignement du second degré. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mai 
4947: pages 46-44 et 46-15, ajouter: 


Liste d'aptitude aux fonclions de principal 
de collèges modernes. 


M. Charra, professeur chargé de 
du collège moderne de Cahors. 


la direction 


Liste d'aptitude aux fonctions de surveillante 
générale. 
Miie Bailly, professeur déléguée rec- 
torale, surveillante générale au collège elas- 
sique ‘de jeunes filles de la Rochelle. 


Liste des candidats aptes à recevoir une délé- 
gation de professeurs techniques adjoints 
dans les écoles natiorales professionnelles 
et les collèges techniques de garçons 
(session 1947). 


Fu au Journal officiel du 2% juin 


Page 6029, 2% colonne, spécialité chef du 
bureau des travaux, 3e ligne, au lieu de : 
« Coudert (René), », Hire: « Coudert (Ed- 
mond) ; . 26 colonne, spécialité cordonnerie, 
dre ligne, au lieu de? « Serret (André), centre 
d'Angers », lire : « Serret (André), centre 
d'Alger »; ge colnne, spécialiéé ajustage et 
machines-oulils, 14 ’igne, au lieu de: « Le- 
prince (André) », lire: « Deprince (André) ». 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-1278 du 7 juillet 1947 modi- 
fiant le décret du 16 octobre 1946 fixant 


la composition du comité technique 
d'action sanitaire et sociale. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 


tant organisation de la sécurilé sociaie, 
et notamment son articie 28; 
Vu le décret du 16 octobre 1946 fixant 


la composition du 
tion sanilaire et 


Décrète : 

Art. 19, — L'asticle 
16 octobre 1916 fixant 
comité technique d'action sanitaire et 
est ainsi qu'il suit: 

Art. 1, — Le comité technique d’ac- 
sanitaire et socia'e institué auprès du 
conseil supérieur de la sécurité sociale est 
composé comme suit: 

« Deux représentants 
ail et de la sécurité 

Trois représentar its du 


ninité technique d'ac- 
soc :ale 


du déeret du 
composition du 


so- 


du ministre du 
sociale : 


ministre de la 


santé publique et de 

« Un représentant de direction de 
l'hygiène scolaire au ministi re de l'édu- 
cation nationale : 

« Cinq représentants des caisses d'allo- 
cations fammiiaies désignés par la com- 
mission supérieure des allocations fami- 
liares ; 

« Le médecin inspecteur général du 
fœavail au ministère du travail et de la 
sécurité sociale, ou son délégré ; 

« Un représe ntant des organi isatior 6 de 


praliciens am sein du cobseil supérieur 
de la sécurité ué par le mi- 
niste du trav ail et de la sécurité sociale 
et le ministre de santé publique et 
die la 

« Dix médecins désignés par le minis- 
tre de là santé publique et de la popu- 
lation ; 

« Deux 


SOC! 


la 


représentants de 
nale des associations 

« Deux méde: 
mes de sécurité 69 
syndicals ; 

« Deux ehefs des services 
maux désignés par la 
nale des organismes de 

« Le prés: le nt du 
fonds d'action sanitaire et socia:e ; 

« Un représentant du conseil d'admi- 
nislration de la aisse e de la 
curité éociale dans les mince 


l'union natio- 
farmiliales ; 
des 


désignés par 


organi 


fédération nat) 
sécurité gociale : 
comité de gestion du 


« Un représentant du eons eil ‘d’admt- 
nistration de la caisse de prévoyance de 
la S. N. C.F. 

« En outre, . comité technique peut 
S'adjondre, à tire permarent ou à l'oc- 
casion de questions définies, des repré- 
sentants des autres régimes epéciaux de 


prévoyance. 


« Le président du comité technique d'ac- l 
tion sanilaire et sociale est désigné par 
le mänisire du travail et de la steurité 


sociale et le ministre de la 
que et de la population. 

« Des membres suppléants, 
remplacer les membres titulaires en 
d'absence de ceux-ci, sont désignis 
les mêmes conditions. » 


santé publi- 


cas 


"2 


Art, 2. — Le ministre du tr 
la sécurité sociale et le ministre de la 
santé publique et de la population sont | 
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a iu Journal officiel de la Répu- 
Fait à Paris, le 7 juillet 1947 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres} 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé “htrque 
et de la population, 
R, PRIGENT. 


Décret du 7 juillet 1947 approuvant les mo- 
difications apportées aux statuts d'une 
société mutualiste reconnue d'utilité pu- 
blique. 


Par décret en date dn 7 juillet +947, = 


été approuvées Les modifications apportée 
à ses statuts 3. la société mutmaliste re- 


connue d'utilité publique dite: Association 
des comptables de la Seine, n° 22%, i 
Paris, 


Décret relatif aux congés en cas de maladie, 
de maternité et d'accidents du travail dont 
pouvent bénéficier certains personnels ou- 
vriers de l'Etat. 


Rec 
1M7:p age 
lire: « il 


au Journal ofjiciel 
colonne, 


du 2% juin 
article 7, 9% ligne, 
ministé », au lieu de: « 
tériel »; artiel e 10, ke ligne, après: « dé ret », 
ajouter: « du 2 juin 1947 relatif au régime 
de sociale de cerlains personnels 
vrièrs de l'Etat 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 47-1267 du 7 juillet 1947 relatif à 
Pallocation d'heures supplémentaires 
aux agents de la cireulation aérienne. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des fravanx 


publics et des transports et dun ministre 
des finanres, 

Vu le déerel du 22 mai 4945 fixant le 
régime des rémunérations applicables 
aux employés auxiliaires de L'Etat, mo- 
difié par le déeret du 5 juin 1%, 

Vu le décret du 13 juillet 2M5 fixant 


la rémunération des travaux Stupplémen- 
aires effectués par les employés anxi- 
liaires, modifié en dernier lien par le dé« 
cret du 3% janvier 1M6G le décret du 
1946 ; 
des 


et 


Le conseil ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4%. — Les heures supplémentaires 
effectuées par les agents de la cire lation 


pee, et de la population, du ministre | chargés, chacun en ce qui le concerne, | aérienne sont rétribuées selon les tarifs 
u travail et de la sécurité sociale, de l'exécution du présent décret, qui sera | suivants: 
TAUX TAUX TALS 
DÉSIGNATION accomplie au cours effectués 
= d'un mois los dimanches et jours de nuit enlse 
us an delà da total © 
jusqu'au total de 44 heures. ds 14 heures. 
francs, francs, francs, fruers, 
Agents de la cÿculation aérienne. 40 » 48 » » » 


= | 
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Art. 2, — Je ministre des travaux pu- Vu l'avis conforme du conseil de l'ordre e 

bles et des transports et le ministre des | du Mérite maritime, MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
sont chargés, chacun en ce qui 

l'e teution du présent dé- Décrète: 

cret qu \ publié au Journal officiel Art, 47 — Sont nommés au grade dC | pécret n° 47-1269 du 7 juillet 1947 portant 


de la Hépublique frança et prendra 
effet à compter du 17 janvier 1947. 
juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Pie lent du conseil des m.nisires: 


Le ministre des finances, 
SCHUMAX. 


Décret n° 47-1268 da 7 juillei 1947 étevant 


la limite maxima annuelle de l'indem-_ 


rité de frais de bureau des trésoriers 
des invalides de marine. 


Le } lent du conseil des nunistres, 


t du nmunistre ues iravaux 
et if ts et du manistre 
{ 
l'ordonn du G janvier 1945 por- 
tant des traitements des foncüon- 
nai le l'Etat et aménagement des pen- 
civiles et militaires ; 
\u le dccrel uu fi vrier 1937 relatif 
à hisation des Services de trésorerie 


di invalides de la marine ; 


Vu l'arrèté provisoirement applicable du 
@ juin 1944, fixant les conditions d'attribu- 
tion ot le taux maximum de l'indermmité 
de frais de bureau des trésoriers des 1n- 
valul de la marine; 

Vu le décret du 12 novembre 1937 rela- 
tif aux cuimuis de relraites, de rémuncra- 


tions et de fonctions (marine marchande): 
Le conscil des ministres entendu, 


Décrete : 
Art, 1%, — Le maximum annuel de 
24.000 F, prévu à l'article 2 de l'arrêté 
provisouement applicable du S juin 1944, 
pour l'indemnité de frais de bureau des 
trecoriers des invalides de Ja marine, est 
porté à 36.000 EF pour compter du 1% jan- 
vier 1947. 
Aït. 2, — Le minishie des travaux pu- 
blies et des transports et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
el des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Décret du 7 juillet 1917 portant nomina- 
tions dans l'ordre du Mérite maritime. 


Le présidggt du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi du 9 février 1930, instituant 
l'ordre du Mérite maritime ; 

Vu le décret du 16 mai 1930, portant or- 
£anisation de l'ordre du Mérite maritime ; 

Vu le décret du 18 mai 1930, portant or- 
£anisalion de l'administration de l'ordre 
du Mérite maritime ; 


chevalier dans l'ordre du Mérite maritime: 
MM. 

(Jules) 
de pêche. 

Plé (Théodore) (Boulogne 18541), capitaine 
de la marine marchande. 

Robillard (Emile) (Boulogne 18633), ofii- 
cier mécanicien de la marine marchande. 


Boulogne 17282), patron 


Sénéchal (Emile), armateur à Boulogne. 


Art. 2, — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 7 juiliet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par ie prcsident du conseil des nunistres: 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH, 


Décret du 7 juillet 1947 portant nomination 
dans le corps des professeurs de la ma- 
rine marchande. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ntinistre des travaux 
publics et des transports et du ministre de 
la marine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte ; 

Vu le décret du 19 mars 1947 portant 
fixation des cadres et du statut des offi- 
ciers du corps des professeurs de la ma- 
rine marchande, 

Décrète : 
Art. 1%. — Sont promus dans le corps 


des professeurs de la marine marchande, 
pour compler du 1% juillet 1947: 


Au grade de professeur mécanicien 
en chef de 2 classe. 


MM. Pindivie (R.-H.-E.), Guena (J.), Sé- 
néchal (J.-Y.-M.) et Le Tallec (E.-E.-L.), 
professeurs principaux, en réalisation 
d'effectifs. 


Au grade de professeur mécanicien 
principal. 


tour (ancienneté). M. Lair (H.-G.-J.); 

2° tour (choix), M. Cauquil (A.-J.); 

tour (ancienneté), M.  Tulane 
(P.-D.-G.), 
professeurs de {re classe, en réalisation 
d'effectifs. 

Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre de 
la marine sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics 
el des transports, 
JULES MOCH, 


| LOUIS JACQUINOT, 
—+ 


Le ministre de la marine, 


ebrogation dans le territoire de la Côte 

franacise des Somalis du décret du 18 

acûüt 19241 relatif aux opérations immobi- 

lières. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 1S août 1911 reiatif aux 
opérations immobilières à la Côte française 
des Somalis validé par l'ordonnance du 
> septembre 1943 relative aux modalités du 
de la légalité républicaine 
dans ce territoire, 


Décrète: 

Art. 4e, — Est abrogé le décret susvisé 
du 18 août 1941 validé par l'ordonnance du 
2 septembre 1943 relative aux modalités 
de rétablissement de la légalité républi- 
caine à la Côte française des Somalis, 

Art. 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
cicl de la République française, ainsi qu'au 
Journal officiel de la Côte française des 
Somalis et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président âu conseil des ministress 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


&- 


Décret n° 47-1270 du 7 juiliet 1947 portant 
approbation du compte définitif du bud- 
get général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le déeret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies; 

Vu l'ordonnance du 17 février 1943 du 
coinmandant en chef français, civil et mi- 
litaire, approuvant le budget général de 
re occidentale française, exercice 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1944 du gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale 
française, porlant fixation du compte défi- 
nitif du budget général de l'Afrique occi« 
dentale française, exercice 1943, 


Décrète : 


Art. — Est approuvé le compte défie 
nitif du budget général de l'Afrique oeci- 
dentale française, exercice 1943, arrêté en 
recelles à Ja somme de 1.730.489.389,60 F 
et en dépenses à la somme de 1.708 mil« 
lions 80.099,90 F, soit un excédent des re“ 
cettes sur les dépenses de 21.685.289,70 E 
qui a été versé à la caisse de réserve. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par je président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. * 
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pécret n° 47-1271 du 7 juiliet 1847 créant 
un lycée de jeunss fiiies à Saint-Denis 
(Réunion) et régiementant son fonction- 
nement 


Le président du conseil des ministres, 

sur Le rapport du ministre de la France 
d'aulre-me”, 

Vu l'article 6 du sénatus-consuile du 3 
10; 

Vu le sénatus-consuile du 4 juillet 1806: 

Vu ja loi du 19 mars 196 et l’artic:e 81 


surveiile persoanelement la conduite et le 
travail des éèves, la direction des études 
et l'exécution des mesures prescrites par 
les règlements. 

Elie adresse chaque mois, au chef dun 
service de l'instruction publique, un rap 
port rendant coimple de Ja marche géné. 
raie de l'élablissement et du nombre des 
élèves inscrits; elle lui fournit tous les 
renseignements nécessaires À la trnue de 
la comptabilité, des rétributions scolaires 
et autres recetles du Ivcée. 

Eile a droit à une judemnité de direc- 
tion dans les condilions prévues dans les 


Décret n° 47-1273 du 7 juillet 1847 approu- 
vant une délibération du conseil général 
de la Martinique créant une taxe de 
Sortia sur les bananes fraiches, les pâtes 
de bananes, i2s conserves d'ananas, les 
pâtes de fruits, gelées, marmelades et 
confitures diverses. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la Francé 
d'outre-mer, 


de loi du 23 décembre 1946; règlements applicables au Leconte: Le 
Va les 12 de Ja “Martinique du 30 100 
nt n° 45-17: 29 juillet 1945: iécen 
et n° 45-1730 du 29 juile 


Art. 7. — Le mode de recouvrement et 
de versement au trésorier payeur des ré 
tributions scolaires et des ahonnements 
aux livres et fournitures classiques, ainsi 
que les conditions dans lesquelles il sera 
pourvu au payement des menucs dépen- 
ses nécessitées par le fonctioneement du 


créant une taxe ad valorem de soriie sur 
les bananes fraiches, les pâtes de bananes, 
les conserves d'ananas, les pâtes de fruits, 
gelées, marmelades et contitures diverses ; 

Le conseil d’Elat (section des finances) 
entendu, 


Vu les délibérations du conseil général 
de a Réunion en date du 8 juin 1934 et 25 
1947 


er 
Le conseil 


Décrète : 


d'Etat entendu, 


at. 1%, — Il est créé à Saint-Denis (ile | lycée, seront déterminés par le gouver- Décrète : 
de la Réunion), un !ycée de jeune: filles | neur dans les conditions prévues par les Art. 1%, — Est approuvée la délibtrae 
porlunt le nom de lycée Juliette-Doau. articles 147 à 150 du décret du 30 décem- | tion susvisée du conseil général le la 
art, 2. — Le lycée Juliette-Dodu com- | Pre 1912 sur le régime financier des co- Martinique en date du 30 décembre 1946 
prend les classes ‘et divisions secondaires | lonies. créant une faxe ad valorem de sortie sur 


des lycées de la métropole de la G° à Ja {re 
jncusivement., Des classes de philosophie, 
de sc'ences expérimentales et de mathét- 
matiques seromt créées dans J’établisse- 
ment par arrêté du gouverneur, sur avis 
du chef de l'instruction publique, lorsque 
les effectifs l’exigeront et que les cireons- 
tances Je permettront. 

Art, 3, — Le lycée Juliette-Dodu reçoit 
uniquement des élèves extermes, libres ou 
elilées, 

Ces éièves peuvent être boursières du 
département ou des communes dans la 
imite des crédits qui pourront être votés 
chaque année à cet effet par le conseil 
général et par les conseils municipaux. 
Ces bourses, ainsi que celles qui pourront 
ttre crées par des collectivités ou des asso- 
cations à ce autorisées, sont attribuées 
dans les conditions fixées, pour le iycée 
leconte-de-l’Isle, par l’article du décret 
du 17 septembre 1902. 

Les taux des rétributions scolaires €! de 
d'abonnement aux livres et fournitures 
cassiques sont fixés dans les mêmés con- 
ditions que ceux du jycée Leconte-de-l'Isie. 

Art, 4. — Un règlement intérieur dress 
+4 e chef du service de l'instruction pu- 
que fixe, conformément aux dispositions 
en vigueur dans les lycées de jeunes filies 
de la métropole, la discipline générale de 
l'élaiblissement et les détails de son fonc- 
tionnement, 

Art. 5, — Le perscnnel enseignant com- 
prend des professeurs titulaires agrégées 
où chargées de cours licenciées ou certi- 
fées détachées du cadre des professeurs 
dés lycées et collèges de la métropole ou 
nommés directement par le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Le personnel de surveillance comprend 
des répétitrices bachelières nommées par 
Je souverneur ou, à titre provisoire, des 
instlutrices titulaires du brevet supérieur 
et du certificat d'aptitude pédagogique dé 
üchées du cadre de l'enseignement pri- 
maire du département. 

Tous ces fonctionnaires sont soumis au 
rég me administratif applicable aux profes- 
seurs et répéliteurs du lycée Leconte-de- 
Lisle, Leur régime financier est déterminé 
4 le décret du 29 juillet 1945 et le ta- 
eau annexé. H peut être fait appel à des 


les bananes fraîches, les pâtes de bananes, 
les conserves d'ananas, les pâtes de fruit 
lées, marmelades et confiture: 


Art, 8. — Le ministre de ja France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- | 
sent décret qui sera publié au Journal | ® 
officiel de la République francaise,” au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le minütre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


diverses. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Martinique et inséré au Bul- 
letin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 

“à @ 


Décret n° 47-1272 du 7 juillet 1947 approu- 
vant la délibération du conseil général 
de la Côte d'Ivoire du 24 mars 1547 modi- 
fiant la régiementation ce la t2xe sur 
les vélocipèdes. 


Décret n° 47-1274 du 7 juillet 1247 apnrou- 
vant une délibération du conseil général 
de la Guinée française modifiant Îles 
règles d’assieite de l'impôt personnel, 


Le président au conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création d’assemblées représentatives ter- 
ritoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu l'article 85 de la loi du 23 décem- 
bre 196; 

Vu Ja délibération du conseil général 
de la Côte d'Ivoire du 24 mars 1917 modi- 
fiant la réglementation de la taxe sur les 
vélocipèdes ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant 
création d’assemblées représentatives ter- 
ritoriales en Afrique occidentale francaise ; 

Vu l’article 85 de la loi du 23 décem- 
bre 1946; 

Vu Ja délibération du conseil général 
de la Guinée française en date du 7 mars 
194% modifiant les règles d’assietle de 
l'impôt personnel; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 

Décrète : 

Art. 1. — Est approuvée Ja délibéra- 
tion susvisée du conseil géntral de la 
Côte d'Ivoire du 2% mars 1937 modifiant 
la réglementation de la taxe sur les vélo- 
cipèdes. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel de la Côte d'Ivoire et inséré 
au Bulletin ‘officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


+0 


Décrèle : 

Art. 4, — Est approuvée la délibérae 
tion susvisée gu conseil général le Ja 
Guinée francaise en date du 7 mars 1947 
modifiant les règles d’assiette de l'impôt 
personnel. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et au 
Journal officiel de la Guinée francaise et 
inséré au Bulletin officiel du ministère 
de Ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres4 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


professeurs du lycée Leconte-de-Lisle. 

,\t. 6. — L'établissement est dirigé, sous 
saulorité du chef du service de l'instruc- 
‘m publique, par une directrice quieest 
durgée de l'administration générale et 


| 
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Décret n° 47-1275 du 7 juillet 1947 approu- 
vant une délibération du conseil général 
de la Guinée française modifiant la con- 
triution foncière des propriétés bâties 
et non hâties. 


Le pr ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Je décret du 25 octobre 1946 portant 
création d'assemblées représentatives ter- 
ritoriiles en Afrique occidentale française ; 

Vu l'article &5 de la loi du 23 décem- 
bre 196; 

Vu la délibération du conseil général 
de la Guinée francaise du 7 mars 1947 
modifiant la réglementation de la contri- 
bution foncière des propriétés bâties et 
non hâlies: 

Le conseil d'Etat 


entendu, 


section des finances) 


Décrète : 

Art. 1%, -— Est approuvée la délibéra- 
tion susvisée du conseil géntral le Ja 
Guinée française en date du 7 mars 1947 
modiliant la réglementation de Ja contri- 
bution foncière des propriétés bâties et 
non bâties. 

Aït. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel de la Guinée française, et 


iu Bulletin officiel Au ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


— - 
Décret n° 47-1276 du 7 juillet 1947 approu- 
vaat la délibération du conseil général 
do !1 Cuinée française du 7 mars 1947 
supprimant la taxe vicinale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'oulre Iner, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création d'assemblées représentatives ter- 
rionales en Afrique oc identale française ; 

Vu l'arlile 85 de la loi du 23 décem- 


Vu a délibératiou du conseil général 
de [1 Guinée française en date du 7 mars 
195% supprimant la taxe vicinale : 
Le nseil d'Etat (section des finances) 
ER 
Décrète : 


NT, 1%, — Est approuyée la délibéra- 
tion susviste du conseil général le Ja 
buinee française en date du 7 mars 1947 
supprimant la taxe vicinale, 

Aït. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et an 
Journal officiel de la Guinée francaise, et 
inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 


Décret n° 47-1277 du 7 juillet 1947 rejetant 
la délibération du conseil général de la 
Guadeloupe du 18 décembre 1948 ten- 
dant à instiiuer une taxe spéciale sur 
les rhums vieux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer ; k 

Vu l'article 55 de la loi du 29 juin 1948; 

Vu la délibération du conseil général de 
la Guadeloupe en date du 18 décembre 
1916 tendant à instituer une taxe spéciale 
sur les rhums vieux; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 


Décrète : 


Art. +. — Est rejetée la délibération 
susvisée du conseil général de la Guade- 
loupe du 18 décembre 1946 tendant à ins- 


tiluer une taxe spéciale sur les rhums 
vieux. 

Art, 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pulbiié au Journal 
officiel de la française, au 
Journal officiel de la Guadeloupe et inséré 
au Bulletin ofjiciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 juiilet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des miaistres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 


Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer, du 20 juin 1917, un rappel d'ancienneté 
pour services militaires de 10 mois 24 jours 
(temps de mobilisalion accompli du 2 sep- 
tembre 4939 au 25 juillet avant l'entrée 
dans l’adminislration centrale de la France 
d'outre-mer) est attribué dans son emploi 
acluel à M, Poo:z (Auguste), employé d'’ad- 
ministralion de 5° classe. 


6 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 30 juin 1947, sur proposition 
de la commission des réparations et des réin- 
tégrations, M. Potemate (Gilbert), ouvrier pro- 
fessionnel du 4° échelon est nommé hors péré- 
quation à l'emploi de contremaiire de 4e éche- 
lon pour compter du 4er janvier 1941 et con- 
serve dans ce grade une ancienneté pour ser- 


vices militaires de 2 mois 16 jours. 


L'intéressé est promu, 

1° A compter du 15 septembre 1942 au 
3e échelon de son grade (rappels pour ser- 
vices militaires épuisés) ; 

2° A compler du 15 septembre 4934 au 
2e échelon de son grade; 
3e À compter du 15 septembre 4196 au 
1 échelon de son grade. 
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Chiffre colonial. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer, en date du 4er juillet 4947, a été intégré 
dans le personnel du cadre du chiffre colonial 
par application des dispositions de l’artice % 
du décret du 3 novembre 145 et tous rappels 
pour services militaires épuisés, 


En qualité de premier chiffreur de 2 classe. 
M. Moretti (Louis), agent contractuel en 


Afrique occidentale française (affecté à l'Afri- 
que à 1 


Les dispositions du présent arrêts ayrons 

effet à compter du 27 octobre 4915 en ça mai 

concerne l'ancienneté et de la date de 

siliation du contrat de l'intéressé en ce qu 
concerne la sokde. 

—— 


Par arrêté du ministré de la France d'autre 
mer, en date du 1 juillet 1947, à été rap. 
porté en ce qui concerne M. Ripert (Maurice) 
chiffreur de 2° classe, l'arrêté no 556 dy 
3 avril 1943 portant nominalion dans le caÿrs 
général du cadre général du chiffre colonial, 

+ 


Services coloniaux des ports, 


Par arrôté du ministre de la France d'outm 
mer, du 24 juin 1947, un rappel d'ancienneté 
pour services militaires de 10 mois 11 jours 
est attribué dans son emploi actuel à M, Mo. 
reau (Robert), commis de 5° classe des ser 
vices coloniaux des ports. 


Transmissions coloniales. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 5 Juin 4947: 
page 5173, re colonne, 15° ligne, au lieu de: 
« Transmëissions coloniales de personnel ep 
service en Indochine », lire: « Personnel des 
transmissions <oloniales en service en Indo 
chine »; 3% colonne, 79° ligne, au lieu de 
« M. Amalric (André) », lire: « M. Amalrk 
(Aimé) ». 


—+0<- 


Vétérinaires inspecteurs des colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d'outrs 
mer en date du 4er juillet 1947, M. Gira 
(Henry), vétérinaire inspecleur de classe 
de l'élevage et des industries animales au 
colonies, a été placé, sur sa demande, dan 
la position de disponibilité sans trailemen 

our une pér'ode d'un an non renouvelable, 
Ê compter du 15 juin 1947. 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret n° 47-1280 du 7 juillet 1947 portant 
modification du décret du 31 août 1945 
relatif à l’organisation des musées næ 
tionaux. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, du minisiré 
de l’intérieur et du ministre des finances, 
Vu l'ordonnance n° 45-1546 du 13 juil- 
let 1945 portant organisation provisoire 
des musées des beaux-arts; À 
Vu le décret n° 45-2075 du 31 août 1919 
portant application de l'ordonnance préci- 


Vu le décret du 5 juin 1945 portant ac- 
ceptation du legs .universel fait à la Réu- 
nion des musées nationaux par M. Mau- 
rice Magnin, 


Décrète : 


Art. 4e. — L'article 1% du décret du 
31 août 1945, pre application de l'or- 
donnance du 13 juillet 1945 relative à l'or- 


ganisation provisoire des musées des 
beaux-arts, est complété ainsi qu'il suit: 
# Les musées nationaux sont: 


# Le musée Magnin, à Dijon. à 
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Juillet 1947 


art, 2, — L'avant-dernier alinéa de l'ar- 
tele 2? du même décret est modifié et 
complété ainsi qu'il suit: 
« Les musées Gustave-Moreau, d'En- 
nery. Lannelongue, Rodin, J.-J.-Henner et 
maguin sont gérés scientifiquement par 
des conservateurs particuliers rétribués 
eur les revenus des legs et donations faits 
à cet effet à l'Etat où à la Réunion des 
musces nationaux, Le personnel de ces six 
musces demeure régi par le statut fixé 
pour chacun d'eux respectivement par les 
dccrets des 16 juillet 4902, 23 mars 1903, 
ot février 1912, 12 mars 1919, 11 septem- 
bre 122S et 6 juin 1945. » 

reste sans changement.) 

art. 9. — L'article 33 du même décret 
est complété ainsi qu'il suit: 


1° Membres de droit. 


« Le président de la section des antiqui- 
tés pe de la commission des mo- 
auments historiques, 

« Le chef du service de mustologie tech- 
nique au conservaloire national des arts 
et métiers. 

«Le professeur du 
d'histoire naturelle... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 4. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, le ministre de l’inté- 
rieur et le ministre des finances sont char- 
ges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blé au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Muséum national 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-1279 du 7 juillet 1947 relatif 
à la réglementation de la profession de 
masseur gymnaste médical. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu Ja loi n° 46-$57 du 20 avril 1946 ten- 
dant à réglementer l'exercice des profes- 
sions de masseur gymnaste médical et de 
pédicure, et spécialement l'article 2; 

Vu l’avis du conseil supérieur de la ki- 
Désithérapie, 


Décrète : 


Art, 4, — Pour pouvoir obtenir le di- 
plème d'Etat de masseur kinésithérapeute, 
es candidats ou candidates doivent être 
de nationalité française, avoir sufvi l’en- 
Seixnement et suhi avec succès les exa- 
mens prévus au présent décret. 

L'âge minimum pour l'obtention du di- 
blüme est fixé à vingt et un ans, l'âge 
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maximum trente-huit ans. Toutefois, les 
dispenses pourront être accordées après 
avis du conseil supérieur de la Kinésithé- 
rapie, en ce qui concerne l’âge maximum. 

Les candidats de nationalité étrangère 
pourront également êlre aulorisés, à titre 
exceptionnel, à se présenter à l'examen du 
diplôme d'iat, Dans ce cas, il leur sera 
délivré un certificat mentionnant expres- 
sément qu'il ne donne pas le droit d'exer- 
cer en France. 

Art. 2 — La durée de l'enseignement 
prévue par le présent décret en vue de 
l'obtention du diplôme d'Etat de masseur 
kinésithérapeute est fixée à deux années. 

Toutefois, des dispenses partiellcs de 
scolarité pourront être accordées par le 
ministre de la santé publique après étude 
de chaque cas particulier par le conseil 
supérieur de la kinésithérapie. 

rt, 3. = Jes études comprennent un 
enseignement théorique et des stages pra- 
tiques. 

Le programme d'enseignement théorique 
et l’organisation des stages pratiques sont 
arrètés par le ministre de Ja santé publi- 
que et de la population, apris avis du 
conseil supérieur de la kinésithérapie. 

Art. 4. — Les élablissements ou services 
où les candidats au diplôme d'Etat susvisé 
effectuent leurs stages pratiques doivent 
être agréés par le ministre de la santé pur- 
blique et de la population, après avis du 
conseil-supéricur de la kinésithérapie. 

Is sont soumis, comme les écoles, au 
contrôle permanent du ministre de Ja 
santé publique et de la population. 

L'agrément visé ci-dessus est à tout-mo- 
ment révocable après avis du conseil supé- 
eur de la kinésithérapie. 

Art. 5. — Sont seuls admis à s'inscrire 
pour la première année d’études, dans les 
écoles de kinésithérapie, les élèves qui au- 
ront subi avee succès un examen d'entrée 
dont les modalités seront fixées par arrêté 
du ministre de la santé publique et de la 
population. 

Sont dispensés de cet examen les élèves 
titulaires du brevet supérieur de l'ensei- 
gnement primaire ou de la premiere partie 
du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire, 

Art. G. — Sont seuls admis à s'inscrire 
pour la deuxième année d’études les can- 
didats ou candidates avant satisfait à 
l'examen passé à la fin de la première an- 
née scolaire. 

Le jury de ces examens comprendra obli- 
gatoirement un représentant désigné par 
le ministre de la santé publique et Ge la 
population, sur une liste double présentée 
par le conseil supérieur de la Kinésithé- 
rapic. 

Art. 7. — Les modalités de l'examen en 
vue de l'obtention du diplôme d'Eiat de 
masseur kinésithérapeute sont fixées par 
arrêté du ministre de la santé publique et 
de la population. 

Art. 8. — Toutes dispositions antérieures 
contraires sont abrogées. 

Art. 9. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des runistres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGEXT. 


© +- 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 7 juillet 1247 portant deésignas 
tion du président de section de la cem- 
mission supérieure de revision des pen- 
sions abusives. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 

Sur la proposition du président de Ja 


commission supérieure de revision des 
pensions abusives, 
Vu Ja loi validée du 29 décembre 1942 


sur la revision des pensions abusives mo- 
difice par les lois n° 929 du 6 juillet 1943 
et 47-718 du 11 mars 1947, 

Déerète : 

Art, 4%, — Par application des disposi- 
tions de l'article 21 de la loi du 29 décem- 
bre 4942, M. Theis, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est nommé président de 
section de la commission supérieure de re- 
vision des pensions abusives, 

Art, 2. — Le ministre des anciens 
combattants et victimes de la gucrre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres® 
Le ministre des anciens combattants 

ct victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 47-1281 du 7 juillet 1947 modie 
fiani le décret du 24 février 1929 portant 
fixation du régimo de la scie et des 
accessoires du personnel cakliste assu- 
rant à Beyrouth l’expioiiation du câble 
Tunisie-Liban. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et du ministre 
des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 24 février 1929, modifié 
par le décret du 5 décembre 1939; 

Vu le décret du 29 avril 1946 portant mo- 
dification des modalités de rémunération 
des agents du ministére des affaires étran- 
wères en service à l'étranger; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 4, — L'article 2 du décret du 
21 février 1939, modifié par le décret du 
7 décembre 1939, est de nouveau modifié 
comme suil: 


France, 


« Pendant leur séjour hors de 
ces agents reçoivent: 

« {° Le traitement de leur grade, dé- 
duction faite des retenues pour. pensions. 
civiles et des impots; 
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« 2° Lventuellement, les primes ou in- 
demnités attachées au grade et soumises 


à retenues pour pensions civiles ; 


« 2° Une indemnité de résidence fixée se- 
lon la gone et le classeinent prévu pour Ja 
Syrie par le lableau B du décret susvisé 
du 29 avril 1946 et À un taux détermine 


par l'application des pourcentages ci- 
après à l'indemnité moyenne de résidence 
des attachés d'ambassade : 
Chefs de centre...... 00 p. 100 
« Contrôleurs principaux... OÙ 
« Contrôleurs ...........: ss 49 — 


« L'indemnité de résidence est réduite 
de 20 p. 400 pour les agents célibataires, 


« 4° Eventuellement des allocations fa- 
milintes déterminées de la façon suivante : 


« L'indemnité de résidence au taux plein 
des attachés d'ambassade est majorte de 
10 p. 100 pour chaque enfant à charge de 
moins de seize ans révolus: 

« Cette limite d'âge est reculée jusqu'à 
vingt et un ans s'il est justifié que l'en- 
fant poursuit ses études. 

« Le hénéfice de cette majoration peut 
être également accordé quel que soit l'âge 
de l'enfant, s’il est reconnu que celui-ci 
est incapable de travailler par suite d'in- 
{irmité ; 

« 5° Une indemnité résultant de l'appli- 
calion de l'index de correction prévue 
pour les agents des services extéricurs du 
ministère des affaires étrangères en ser- 
vice en Syrie au trailement de grade, aux 
frais de résidence et aux allocations fami- 
liales, 


« L'index de correction n'est applicable 
aux majorations fixées par le*paragraphe 4 
qu'à raison des enfants présents à l'étran- 
ger. En outre, il n'est applicable à l’in- 
demnité de résidence qu'après un abatte- 
ment de 20 p. 100 pour les agents mariés 
qui ne sont pas accompagnés de leur 
épouse. 

« Ce pourcentage de correction n’est ap- 
pliqué que pendant le temps de présence 
effective des agents à l'étranger. 

« Pendant la durée normale des congés, 
les agents intéressés recoivent leur traitc- 
ruent du grade et la moitié de leurs frais 
de résidence, Les agents qui bénéficient 
des majorations pour charges de famille 
continuent à percevoir la totalité de cette 
majoration durant leur congé. Les agents 
conservent, en outre, le bénéfice de l’in- 
dex de correelion sur la moitié de leurs 
frais de résidence s'ils maintiennent Jéur 
établissement dans le lieu de leur rési- 
dence. » 


Art, 2. — Le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui aura effet dun 1% janvier 1947 et 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait À Paris, le 7 jnillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président dû conseil des ministres* 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 

Le ministre d'Etat, ministre des pos- 
tes, télégraphes et téléphones par 
intérim, 

- FÊLIX GOUIS. 


de 

Décret n° 47-1228 portant réaménagement 
certaines taxes postales, télégraphiques et 
téléphoniques. 


au Journal ofjiciel du juilet 
1937: 

348, visas, 2 colonne, 3° alinéa, au 

Page G218, visas, 2° ©0!0nn€, 


no 27-997 du 
lieu de: « Vu le décret n° 41-294 « 1 
1945. » dire: « Vu le décret n° 45-297 du 
24 février 1919... ». 


6233, XL — Abonnement supplémen- 
taire, 4e alinéa, au-dessus de la cinquantièmue 
ligne supplémentaire, au lieu de; « », 
lire: « 26 »: 3° alinéa, 3e et 4e ligne, au Leu 
de: « ne communiquant pas avec Île réseau 
énéral », lire: « ne communiquent pas avec 
Ye réseau général ». 

Môme page, XI. — Conversations 


niques, — Demandes à parlir des postes 
publics, dernière oolonne, sous « Jaxes », 
ajouter: « érancs ». 


L 1 
Page XV. — Abonnés absents, dernier- 


| 1 


« Abonnement mensuel », 


aiinca, al GC: 
lire: « Abonnement annuel », 

Page 6257, Article 12. A. — Redevance rela- 
live aux cireuits, coefficien!s applicab'es aux 


liaisons, supprimer le mot « francs » en tête 
de chacune-des deux colonnes. 
<- 


Services exitrieurs, 


Par arrêts du 20 juin 1917, a élé nommé 
à Paris-services postaux, M. Palancade, direc- 
teur des servites extérieurs. 


Par arrètés da 3 juillet 1947: 

réintégré à Orléans-services postaux, 
M. Chanton, inspecteur, précédemiment à la 
disposil:on du ministre des affaires élrangères, 
pour le service des postes, tél£graphes et télé- 
phores du Maroc au titre de l’article 33 de la 
loi du 30 décembre 1913. 

Ont té admis à la retraite, sur leur de- 
manie : 

A partir du fer septembre 1947, M. Besquet, 
chef de centre de {re classe à Marseille-Natio- 
nal. 

A partir du 1er novembre 1947, M. Fabregue, 
inspecteur à Nîmes, 

A parlir du 8 octobre 1917, M. Quere, rece- 
veur de 2e classe à Issy-les-Moulineaux. 

A été nommé chef de centre de classe 
exceptionnelle, honoraire, M, Monteil, précé- 
demment chef de centre de classe exception- 
nelle à Lron-chèques, relraité, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Décret du 7 juillet 1947 poriant promotion à 
titre définitif d'officiers du service des 
poudres (active). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu la loi du 18 avril 1995 sur le service 
des poudres; 

Vu Ja loi du 14 avril 4822 sur l'avance- 
ment dans l'armée, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont promus à titre définitif 
les #ofliciers du service des poudres 
(armée active) dont les noms suivent : 

Au grade d'ingénieur chimiste de 1re classe. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 4947.) 
ier four {ancienneté)\: M. Molinet (Georges- 


Francisque-Eugène), ingénieur de 


Au grade d'adjoint administratif de {re classe, 
(Pour prendre rang du 4er juillet 4917, 
Les adjoints administralifs de 2 classes 


6e tour: recrutement latéral, pas de cn 
didat. 


7e tour: (choix): M. Chauflour (René), orga 
nisalion, 
tour (ancienneté): M, Jardin (Mené 


Aifred), organisation. \ 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des minisires: 

Le secrdire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUL BÉCHARD, 


Décret du 7 juillet 1347 portant nomina. 
tion d'un ingénieur chimiste de 3° classe 
du service des poudres (active). 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service 
des poudres et le décret-loi du 14 juin 
1938; 

Vu l'arrêté du 17 décembre relatif 
au recrutement du personnel militaire du 
service des poudres et les arrêtés modif. 
catifs des 30 janvier 1937, 13 décembre 
1937 et 17 août 1938; 

Vu Ja loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; 

Vu Ja liste de classement pour le grade 
d'ingénieur chimiste de 3° classe du ser. 
vice des poudres approuvée par décision 
ministérieile du 14 juin 1947, 


Décrète : 


Art. 1e, — Est nommé au grade d'ingé. 
nieur chimiste de 3° classe du service des 
poudres pour prendre rang du 1% juillet 
1947: 

2° tour: catégorie B (sans candidat), à 
défaut, catégorie A, M. Silvan (Alexandre- 
Georges-André), ingénieur chimiste de 
l'école de chimie industrielle de Lyon. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pr‘: 
sidence du conseil est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui Sera rublié av 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUL DÉCHARD. 


Décret du 7 juiitet 194? portant promotion à 
dans lès caüres militaires du service des 
essences des armées (armée active). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à là 
présidence du conseil 


Vu le décret n° 46-1827 du 43 août 126 
ortant organisation, à titre transitoire, 
es personnels militaires du service des 
essences des armées; + 
Vu le décret du 28 mai 4947 portant délé- 
tion d'’attributions au 
L présidence du conseil, 
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Décrète : 
art, — Sont promus dans le cerps 
ées ingénieurs du service des essences des 
armées : 


au grade d'ingénieur principal des trataur. 
(pour comptèr du juillet 1947.) 
Les ingéricurs de îre classe des iravaux: 
dt. Gastaud (Julien-Félix). 
Renaudin (Georges-René). 


au grade d'ingénieur de 1e classe des travaux. 


Pour compter du {7 juillet 1947.) 

M. l'ingénieur de % classe des travaux 
Eloy (Jacques-Henri-Jean-Joseph} (ter tour an- 
enneté). 
} 


au grade d'ingénieur de 2° classe des travaur. 


‘(pour compter du 4 juin 49 
automatique). 
Les ingénieurs de 3% clasce des fravaux: 
MM. Delbury (Auguste-Henri). 
Bourdel (Jean), 
Art. 2, — Sont promus däns le corps des 
adjoints et attachés d'administration du 
service des essences des armées: 


7 (promotion 


Au grade d'ädjoint administratif prineipal. 


(Pour compter du 1° juillet 19147.) 


M. lattaché d'administration de classe 
Reboul 


Au grade d'attaché d'administration 
de 2e classe. 


(Pour compler dit 29 mai 1947 

automatique). 

M. l'attaché d'administration de % classe 
Cugier (Louis-Guillauime). 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
val officiel de la Répul lique francaise. 

Fait à Paris, le‘7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du eonseil, 

. PAUL BÉCHARD. 


© 


‘promotion 


Reconnaissance de réseaux 
et mouvements de resistance. 


Reelificatif au Journal officiel du 19 juin 
1947: 


Page 1691, 2% colonne, art, Ler, paragraphe IV, 


« Buckmaster », au lieu de : « 
lÿne », lire: « Allyre »; an lieu de:« Lucien et 
Mesmard », lire: « Lucien et Mesnard », 


Page 5692, ire colonne, art. 4, au lieu de: 


« Bjerning », lite: « Bjerring ». 


Requêtes concernant des mililaïres, marins 
et civils, disparus pendant Ia période 
comprise entre le 3 sentemhre 1929 et 
la date de cessation légale des hostilités, 

(Loi du 22 septembre 1642.) 


Une requête a été prése: itfe au procureur 
de la République près le tri bunal de Briey 
en vue de faire déclarer l'ab- 
scnce de Bartkowiak (François), né le 146 avril 
1891 à Tutschempe (Pologne), mineur à la 
xüine de Droitaumont, domicilié à Jarny 
Meurthe-et-Moselle), qui, arrété la Ges- 
tapo le 14 mars 1943, {ranstéré 13 mars 
1943 à Compiègne, a cté déporté à Ve: imar le 


10 juin 1945. Il a été vu fin 1931 à Dæa 
et en janvier 1945 à Elerich, et depuis n'a 
donri de ses nouvelles. 


Une requête a été présentée au 
de Ja Répubiique près tribu 
en vuc de faire déciarer jud'ciairement l’ab- 
sence de: 

Mucha (Miklos), né le 15 décembre 
Hongrie, domicilié à Mondeville, et 
depuis le 9 novembre 19%. 

brille (Ilubert}), Le 3 août 1921 À Rougy, 
demeurant à Bougy, di-paru depuis le 27 juin 
1911. 

Wajdzik (François), né le 45 février 41909 
à (Pologne!, demeurant à Mondeville 
(Calvados), dis _ depuis le 12 juin 195. 

S he imdier Selig), né le 46-avril 189 à 
Zaiüer (Po ogne commercant à Caen, de- 
meurant à Caen, 3, place Saint-Martün, et dis- 
paru depuis juin 1919, 


procureur 


de Caen 


1912 en 
disparu 


Une re Nr a été présentée au procureur 
de la République près le tri al de Casires 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence,de : 

Roques (Georges), né Aïbi Tarn), le 
31 janvier 4911, fils de Ernest 
Juliciie), employé à Ia S. N. C. F., mar 
sans enfant, domiciiré à Damialle (Farn)\, dis- 
depuis le 28 févric r 1213 par suite de 
aits de guerre; 

20 Levy (Aron-Iirs), 
nie), !e février 4905, 
Cipe. Dvaure, ingémreur, matié, domicilié à 
Graulhet (Tarn), disparu de puis le 15 mai 
1915 par suite de faits desguerre. 


né à Krelinza (Lilhua- 
fils de Heselis el de 


Une requête a ét# présentée au procureur 
de K République près le tribunal de Castres 
en vue de faire déc'arer judiciairement l'ab- 
sence de: 

4e Alquie (Charles-Emile), né à Mazamet 
(Tarn), le 16 novembre 192%, fils de Jacques 
et de Gary (Albanie), journalier, célibataire, 
domicilié à Mazamet (Tarn), au hameau du 
Bousquet, disparu depuis le 2S février 1915 
par suite de faits de guerre; 

2 Berger (Mindel, épouse Lonker, née à 
Mannheim (Al lemagne), le 21 juin 1906, fille 
de Isaac et de Dessen {Sarah}, commercante, 
mariée, trois domicitiée à Grauthet 
(Tarn), 1, côle Courbet; dis sparue depuis le 
il février 1913 par suite de faits de guerre; 

Bum né à Paris (3e), le 
30 mars 4904, fils d'Albert et de avr (Ma- 
rie}. fabricant bijoujier, marié, domicilié à 
Castres (Tarn), 24, flare des Roncheries, 
paru depuis le 2 septembre 1913 par uite 
de fa'ts de guerre, 


Une requête a élé nrés entée au procureur 
de la République près le tribunal de Chalon- 
sur-Saône en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Pradier (Roger), né À Ver- 
dun-sur-e-Doubs, le 21 mars 1918, fils de 
Jules-Jean-Marie et de Cadaut (Louise), chit- 
fonnier, defMieurant à  Verdun-sur-le-Pouhs 
(Chalon-sur-Saône), disparu depuis le mo:s de 
mai 1915. 


U:e requè'e à éif pr'senté procureur 
de la près le tribunal de ('ham- 
béry en vue faire déclarer judiciairement 
l'absence de: 

4o Jaseph-Francois Verel, né le 13 .,ars 
1914 à Bellegarde (Ain), de Joseph-Marie et de 
Marie-Eugéni: Bavuz, prisonnier de guerre 
au Stalag 1 B, n'a pas reparu à Chambéry 
cité Bellevue, ne 29, lieu de son ‘ernier .:#- 
missile : 

2e Mario-Charles Machetto, né Je 2% jan- 
vier 196 à Tolleno ‘Halie)}, de Riccardo et de 
Caterina Cravela, arrêté le 19 avril 1944, dé- 
porté au camp dé Schilesstrasse, n'a 
réparu à Aix-les-Bains, lieu de son dernier 
domicile; 

3° Fréderic Weinberger, né le 
188 à Vienne (Autriche), de Salomon et de 
Pauline Donath, époux de Emmy Woltitzky, 
déporté le 7 mars 1914 à Auschwitz (Pologne), 
n’a pas reparu à Barberaz (Savoie), lieu de 
son dernier domicile; 

4° Jean-Louis Nielloud, né le 5 avril 1908, 
à Chambéry, de Charles et de Louise Thorel, 
époux de Jeanne-Pierrette-Claudine Jeandet, 
parti travailler en Allemagne en juillet 192. 
n'a pas reparu à Aix-les-Bains, lieu de son 
dernier domicile. 


OC lobr 


AS 


SEMBLEE NATIONALE 


ANNÉES 1947 


Ordre du jour du mercredi 9 ju.ltet 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUPLIQUE 


1, — biscussion: 1° de la proposition de lol 
de M, Maurice Guérin et plusieurs de ses col 
lègues tendant à modifier la composition du 
jury de la Haule Cour de justice instituée 
par du 18 novembre 1914, 1nodi 
tiée par la loi du 27 décembre 195: 2 de la 
praposition de résolution de M. Louis Rollin 
tendant à inviles le Gouvernement à abroger 


le décret du 27 février 


196 sur le jury de la 


Hauie Cour el à organiser par un décrel nou 
vean la désignalion et Ie tirage au sort des 
tant titulaires que suppléants, sur la 

ase de la proportionnalité politique, (Nos 1202. 
1227-1654. — Mondon, rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordihaire l'exercice 
4917 {dépenses civiles). (Nos 
M. Charles Baraugé, rapporteur général) 

Liste des nrojets, proposilions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 9 juiiiut 1947. 
No 1:05. — Proposition de loi de M. de Men- 

thon tendant à reviser le prix de certai 
nes coupes de bois soumises au régime 
forestier. 

No 1814. — Proposition de loi formulée par 
Colardeau et transmise par M. Île 
présent du Conseil de la Repnbhique 
relative au conseil général de la Nou- 
velle Calédonie, 

No 1863. — Proposition de loi de M. Viatte 
tendant à réglernenter l'enscignment 
par correspondance, 

No 18561. — Proposition de loi formulée par 
M. Philippe Gerber et transinise par 
M. le président dn Conseil de la Répu- 
biique relalive aux mines, minières et 
carrières. 

Ne 188%, — Proposlion de résolution de 
M. Jacques Grisa relalive à la nrise de 
rang des asprants de l'armée de l'air. 

No 1887. — Ranport, par M. Schaufller, sur la 
proposition de résolution relative aux 
contingenis de farine attribuis aux bis 
cuiterles 

No — Pronosilion de résolution de 
M. Garcia tendant à venir en ade aux 
culilivateurs victimes de la grè.e dans 
le \rioment des Landes. 

Ne 1890 — Rapport, par M. Mondon, sur le 
projet de loi portant suppression de 
l'inspection générale des services judi- 

Neo 3901, — Projel de loi tendant à auloriser 
le Président de la République à rat- 
fer Ja constiluton de l'organisation in 
ternationale des réfugiés. 

No 15402, — Rapport, par M. Jules-Julien, sur 
le projet de loi æelatif à la 
tion et au fonctionnement du Conseil 
économique, 

Ne 1%, — Proposilion de loi, formuiée par 
M. Courant et transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, 
convernant les alcooliques soc:alement 
dangereux. 

Ne A, — Rapport, par M. Bichet, sur la 


de r'eolution æelalive à la 
tuation du cinéma en France. 
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0 1927, — R t par M. Dexinat, eur le * ra 
1'tendant à proroger jus | Commission chargée d'enguèter Sur les évé 
4 | 21 décembre 4917 la période d'ap- nements survenus en France de 1933 à 
j \ de l'article 2 de Ja Joi du 1945. 
19 1915 tendant au <lassement 
nents français de Ja Gua- 
de! de la Martinique >” la Réu Séance du mardi S juillet 1947 
fra du Présents. — ME. Beau Juier, Bin 
4 {don, Clemenesau (Michel), Dhers, Godin, 
Gosset, Hutin-Hesgrèes, Jaques, Louvel, Marin 
No 1957. — Ra t, par M..Bouret, sur le | {Louis\, Mazuez, Mélayer. Muiter (Anüré), 
de lui poriant création de Palewski, Pinay, Scherer, serre. 
ir les à j'ou 


Commission de l’écucation nationale. 


Séance du mardi juillet 4941. 
BOoYs- 


Binot, 
Dienesch, 


Mile 

phil ppe), Fauvel, Finet, 
Garaudv, Giovoni, Mine Guérin (Lucie) (Seine- 
MM, Hamon, Mlle Lambilin, 
Mme Lempe”cur, MM. Le Sciellour, Mare San- 
nier, Marin (Louis), Masson (Alberi) (Loire), 
flle Rumeau, MM, Simonnet, Viake. 

— MM. Eugène Petit, dit Claudius; 


Airoldi, 


MM. Doven, Farint 


Ercusés 
Schauffler, 

Assistait en oufre à la séance, — M. An- 
guste Allonneau, rapporteur spécial de Ja com- 
guission des finances. 


Commission des finances, 


8 juillet 1917. 


IL Pierre Abelin, Auguste 
Gaston Auguct, 
Bélolaud, Jean Bloe- 
ourgès-Maunoury, Maurice 
Brillourt, André Buriot, Robert Buron, Georges 
Cogniot, Léon Dagain, Joseph Denais, Jacques 
buc'os, Joannès Pupraz, Mare Dupuy, Roger 
busseaulx, Pierre Gabeïile, Garcia, Gilles 
Jacques Gresa. Jran-Raymond Guyon, 
Jean-Moreau, René Lamps, Max Lejeune, 
e-Pelsche, René Maver, Pierre Mendès- 
rance, Pierre Meunier, Bernard Paumier, 
Chrisüan Fineau, René Pleven, Arthur Ra- 
metle, Paul Reynaud, Pierre Schnciter, Lio- 
nel de Auguste Tourtaud, Pierre Truf 
faut, Maurice Vioilelte. 
Suppléant, — M, Yves Fagon (de M, Schnej 


Char'es Baranzé, 
auaux, Maur.ce 


Assis'ait en outre à la séance. — M. Pa: 
lewki, de la commission des afiaires 
économiques. 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mardi S juillet 1941. 
Présents, — MM. Arangon (d’')}, Astier de 
La (4°), Bal'anger (Robert) (Seine-et- 
Oise), seauquie”, Biondi, Bouret (Henri), De 
sausois, Fievez, Kuehn, L'Huillier (Waldeck), 
Mont, 


Mokhtari, Pantaloni, Petit (Albert) 
(Sein Ouilici, Rencurel, Serre, Scrvin, Si- 
erst, Mme Spnorlisse, M, Viard, 

Ercusés MM. Fonlunt-Espcraber, Hussel. 


Suppléants. — MM. Jacques Chevallier (de 
Queuille), Césaire (de M. Marty). 


Commission de la justice et de législation. 


Séances du mardi 8 juiliet 1947. 

Présents. — MM. Amiot, Angeletti, Mle aAr- 
chimède, MM. Berger, Charpin, Chautarnd, 
Defos du Rau, Delahoutre, Dominjon, Edgar 
Faure, Gallet, Garet, Grimaud, Mme JTlertzog- 
Cachin, MM, Kriegel-Valrimont, Mabrut, Mé- 
«lecin, Minjoz, Monidon, Montillot, Péron (Yves), 
Mollin (Lou's), Silvandre, Tinaud (Jean-Louis), 
Toujas, Wasmer, 

Suppléants. — MM. Martine (de M, Citerne), 
Tamine-Gueye (de M. Minjoz). 


Commission chargée d'ennuêter 
su; les problèmes du vin, 
Séance du mardi 8 juillet 1917. 
Présents. — MM. Bas, Bocqui t, Delcos, 
Guille, Lalle, Maillicheau, Vce. 
Ercusé. — M. Olm!. 


Convocatiens de commissions. 


La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 9 juillet 1947, à dix heu- 
res (local de la commission n° 213): 


I. — Rapport de Ms Pierre-Grouès sur la 
proposition de oi {no 317) dont il est l'au- 
. tendant à ins{tuer une promotion dans 
la Légion d'honneur an profit de certaines 
calégories d'habitants des régions tenues sous 
le feu de l'ennemi pendant la guerre 1911- 
1918, 

IT. — Rapoort de M. Tourné «ur le projet 
de loi (ne 1393) relalif à l'appei de la classe 
1917. 

HI. — Préparation de l'examen des crédits 
militaires et de Ja réforme de l'organisation 
de Ja dé'ense nal'onale. 

IV, — Compte rendu du voyage d'une délé- 
gation de Ja commission en Autriche. 


V. — Queelions diverses. 


La commi:cion des finances «se réunira Île 
mercredi 9 Juillet 1917, à d'x heures, à quinze 
heures e6t à vingt et une heures, et jeudi 
10 juillet 1917, à dix heures à quinze heures 
et, éventuellement à vingt et une heures, 
vendredi 41 fuillet 1957, à dix heures et à 
quinze heures (local de la commission des 
finances) : 


Ordre du jour rectifié. 
Mercredi 9 Juillet 1947 


A dix heures. 


combattants et victimes de Ja 
(M. Albert Aubrv, rapporteur). 


Anciens 
guerre. 


A quinze heures et à vingt et une heutes. 

Commissariat général aux affaires elleman-: 

des et autrichiennes, (M. Jacques Duc'os, rap- 
porteur). 

Communi‘alion du projet d'arrêté intermi- 
nistiriel fixant les receltes et les dépenses 
à effectuer en marks et en schillings dané 
les zones françaises d'occupation d'Allemagne 
et d'Autriche ah cours du deuxième trimestre 
de l'année 1917 (application de l'arlisle 76 de 
la loi du 23 décembre 1936). (M. le rapporteur 
général). 

Commerce (M. Gilles Gozard, rapporteur). 


Education nationale (chapitres de l'éduca- 
tion physique et des sports) (M. Auguste Al- 
lonneau, rapporteur). 


Jeudi 10 juillet 1947. 
A dix heures. 


Projet de loi (ne 10%0) tendant à autoriser 
l'octroi d'avances exceptionnelles du Trésor à 
la ville de Marseille. (M. Pierre Truffaut, rap- 
porteur). 

Intéricur (chapitres 


réservés) 
Truffaut, rapporteur). 


(M. Pierre 
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Santé 
teur). 

Rapport (n° 716) de M. Cordonnier eur le 
projet de loi (no 299) re'alif à l'organi n 
et au fonctionnement de la lutte contre les 
maladies vénériennes (M. Mare Dupuy, r 
porieur pour avis). 


publique (M. Mare Pupur, rançur 


A quinze heures 

et éventuellement à vingt el une heures, 

Reconstruction et urbanisme (M. Joseph La. 
nie}, rapporieur). 

Marine marchande (M. René Pleven, ra; 

Vendredi 11 juitlet 1947, 
A dix heures ct à quinze hecres. 

Education nationale (M. Georges Cogniot 

rapporteur). 


La commission de la justice et de 
tion se réunira le mercredi 9 juillet 4947, à 
quinze héures (local de La commission 
no 250) : 

J. — Nomination de rappo:teurs. 

Avis émis par le Conseil de la Répub] que 
sur le de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relalif à ia conversion de certaines 
demandes de séparations de Corps en derman- 
des de divorce (n° 1864); 

Proposition de loi (n° 1550) de M. Ducereq, 
conseiller de la République, relative au mon 
tant des cotisations des membres des associa- 
üions régulièrement déclarées ; 

Proposition de loi (no 1740) de M. Rous ca 
tendant à meltre fin aux paiements à 
l'avance exigés par cerlains fonctionnaires; 

Proposition de loi (n° 1760) de M. P.-0. ]a- 
pie tendant à l'interdiction des contral: de 
fournitures exclusives de bière; 

Proposition de loi (no 190) de M. Gozird 
tendant à permeilre aux sociélés 
lions à bon marché d'acquérir les terrains 
qui leur sont nécessaires par voie d'expropria- 
tion. 

I. — Suile du rapport de M. Grimaud sur 
lc projet, les propoilons de loi et de ro. 
lution reialifs aux loyers de locaux d'habila- 


tion ou à usage professionnel. 


La commission n suffrage universe], du 
règlement et des pélitions se réunira le mr: 
credi 9 juiliet 1917, à quatorze heures (local 
n° 213): 


1° Propos'tion de résolution (no 120) de 
Mme Peyroles el plusieurs de ses 
tendant à la réforme des méthodes par'emeu- 
aires; 

20 Rapport de M. Fagon (no sur la 
proposilion de résolution de M. Lecourt ct 
pusieurs de ses collègues lendant à la nonit- 
nalion d'une commission exceptionnelle de 
la réforme administrative, 

P, S. — La commission est convoquée à 


uatorze heures en raison du grand nombre 
e réunions de commissions. 


La commission du suffrage universel, du 
règ'ement et_des pélilions se réunira le 
10 juilet 1957, à dix heures (local de la cœn- 
miss:on n° 219): 

I — Examen des pétitions suivantes: 

No 49 (rapporteur: Mme Peyroles); 

N° 69 (rapporteur: M. Barrachin). 


JT. — Discussion des conclusions du rapport 
de M. Jean Cayeux sur les projets de loi 
(nos 1336, 1651, 1709, 1856) et les propositions 
de loi (nos 357, 491, 1582, 10697, 1739, 1811, 
1865) MM. Joseph Denais, Jacques bar- 
doux, Delachena]l, Barrachin, Léo Ilamon el 
Paul Simon, concernant -les élections muni- 
cipaies. 


IT. — Suite de la discussion des conclusions 
du rapport de M. Boisdon sur les propositions 


de résolution (nos 933, 1158, 1197, 1203 et 
1259) de MM. Lecourt, Bardoux, Leenharil, 
Mme Peyroies et M. Barrachin, tendant à 


le règlement de l'Assemblée natio 
nale, 


4 Juillet 
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y — Discussion des conclusions du rapport 
mentaire de M. Reille-Snuit sur Ja pro- 
ation de loi (n° 1356) de M, Yacine Diailo 
à plusieurs de ses collègues relalive à l'élec- 
tion €l 
cameroun des 


Afrique occidentale française et au 
membres de l'Assemblée na- 


La commission des territoires d'outre-mer 
ge réunira le jeudi 40 juiilet 19:17, à quinze 
heures (local de la commission n° 254) : 
les 


_ Nominalion de rapporteurs 


Hiires suivantes: 
affaires, 


pour 


proposition de résoution (n° 413%61) de 
ier et plusieurs de ses collègues ten- 
inviter le Gouvernement à étenire 
leation du décret-du 1 mai 1917 relalif 
‘ongés des fonctionnaires coloniaux; 

Proposition de résolulion (ne 1770) de 
M. Mabrant et plus'eurs de ses collègues 
teadant à inviter le Gouvernement à amélio- 


ve: Lapgrovisionnement des terriloires d’ou- 
tre-mer en produits manufacturés, et nôtam- 
ment en tissus, at à adapter l'industrie et le 


commer:e français d'exportation aux besoins 
ces terr:loires; 
Proposition de doi 1812) M. 
Mamadou Toure, conseiller de la Rfpublique, 
et plusieurs de ses collègues tendant à rendre 
Jensergnement primaire obligatoire en Afri- 
{ 


(no dc 


1 occidentale française, en Afrique cqua- 
rale française, au Camerôun et au Togo; 
Proposition de lai (n° 482) de M. Boganda 
‘usieurs de ses collègues portant rétabiis- 
sement de jl’aulanomie du territoire de la 
; 


Propos Eon de loi (n° 1812) de M. Senghor 


et plusieurs de ses coliègues tendant à placer 
l'enseignement dans. les terrilo res d'outre- 
mer sous le contrôle du minic'ère de l'cdu- 


ca'jon na‘ionale; 

Proposilion de loi (no 1) de 
Gueye et plusicurs de ses coliègues tendant 
\renire appiicables dans les terrilo res d’ou- 

mer, où elles ne sont pas encore en 
sueur, d'iférentes lois relatives à l'inserip- 
in marilime et organisant dans ces terri- 
le fonctionnement de l'aëm nistration 
de l'inscriplion marit me; 

Proposition de (no 18:58) de M. Xinine 
el plusicurs de ses collègues tendant à régler 
la situation des fonct'onnaires coloniaux des 
cadres généraux ou de ceux en serv ce déla- 
ché ayant servi sous l'autorité du camité 
uilional français. 

II. — Nomination du rapporteur pour avis 
e la proposition de loi (n° 1752) de M, Serre 
relative à l'établ'ssement de l'égalité civle et 
de la justice sociale entre les travailleurs 
méropolitains, musulmans et indigènes dex 
secteurs pubiices et privés. 

HT, — Avis de M. Nin ne sur: 

jo La proposilion de lai (no 587) de M. Fily- 
Dabo Sisoko et plusieurs de ses collèges 
feidant à aligner sur un pied d'égalité les 
pensions et relraites des anciens combattants 
el vctimes de la guerre des territoires d’outre- 
Mer avec celles de la métropole; 

2 Les propositions de loi de MM. Augarde, 
André Monteil et Boganda (no 605) tendant 
à laire bénéficier les autochtones des terri- 
toires d'outre-mer du régime de la loi dun 
46 avril 4930 concernant Îa retraite -du çom- 
ballant; (ne 606) tendant à accorder le béné 
fice de Ja loi du 31 mars 1919 à tous les mii'- 
res autochtones des terrilores d'ouire-ine” 
ci leurs ayants cause. 


IV, — Discussion du rapport de M. Lamine 
Giexe sur les projets et propositions de loi 
alifs aux assemblées de groupes. 


V, — Questions diverses. 


4 
\ 
{ 


La commiss'on du travail et de la séeurité 
Wcale se réunira le jeudi 10 juillet 1917, à 
neuf heures trente (local de la comenission 
20 261): 

L. — Nomination de rapporteurs pour les 
Fopositions de Hoi: 

(No 55) De M. Henri Meck, tendant au rajus 
des rentes d'accidents du travail; 


M. Laminc- 


(No 4108) De M. Sauder, tendant à permet- 
{re le cumul de l’allocat'on aux vieux travaii 
leurs et des rentes d'assurances sociales; 

(No 169) De M. Vendroux, tendant à modi 
fier la loi n° 46-1065 du 16 mai 1946 sur Îles 
comités d'entreprise; 

(Ne 1732) De M. Serre, relative à l'élablisse 
ment de l'égalité civile-et de la justice sociale 
s méiropolitains, musul- 
mans et indigènes des secteurs publics el 
privés; 

(No 1766) De M. Besset, tendant à fa're héné- 
ficier des maiorations pour heures supplémen 
taires les heures de récupéralion faites à la 
euite d'arrèts collectifs du traval dans les 
industries du bâtiment et du 


bois ; 


{No 1771) De Mme Schell, tendant à exemp- 
ter les assurés sociaux du versement de toute 
avance pour frais d'honoraïîl 

Nom nation de rapporteurs pour les propo 


siiicus de résiulion : 

(N° 958) De M. Frédéric-Dupont, tendant à 
inviter le Gouvernement à consklérer les 
bouquinisles, au point de vue fiscal, comme 
iravaiileurs indépendants; 

(No 1776) De M. Barel, tendant à inviter le 


Gouvernement à accorder une do'ation suppit 


menta re d'essence aux bénéficiaires de congès 
pavés et de vacances durant la saison d'été 


1947. 


Nomination d'un rapporteur pour la péti- 
lon {n° 65) de M. Jouis Granjus, demeurant 


24, rue A.-Bailiy, à Asnières (Sein 

H. — Rapports de M, Henri Meck sur: 

La proposilion de loi (ne 1172) de M. Poim 
bœuf et plusieurs de ses callèzues tendant à 
délerm'ner les conditions do désignalion: des 
membres des commiss ons mixtes chargtes 
d'élaborer les conventions colleclives de tra- 
voil prévues par la loi du 23 décembre 19%; 


La proposil on de résolulion (n° 12X2) de 
M. Aibert Schm'it relative à la caisse de 


rélraité ct de prvoyence 
employés de no:aire; 

La proposition de loi (ne 97: de M. Chau- 
lard tendant à élendre aux assurés Sociaux 
atteints de longue maladie antérieurement au 
ler janvier 1946 le bénéfice des dispos tions 
des arlicles 32 et suivants de l'ordonnance 
du 19 octobre 1413 fixant le rég me des assu- 
rances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles. 


des clercs et 


IH. Rapports de M. Gilber! Carlier 
les projels de li: 

{No 455:) Aultorisant le Président de la Répu- 
blique à rat fier la convention (n° 21) concer- 


sur 


nant l’assurance meladie des travailleurs de 
lindus!r'e et du commerce ct des gens de 
maison, adoptée par la conférence inlerna- 


tionale du travail dans sa 40e session tenue 
à Genève le 15 juin 1927; 

(No 1538) Autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convent on (n° 17) concer- 
nan! la réparation des accidents du travail, 
adoplés par la conférence internationale du 
travail dans sa 7e session lenue à Genève du 


| 49 mai au 10 juin 195; 


(No 4539) Autori<ant le Président de la Répu- 
bl'que à ralifier la convention (ne 42) concer- 
nant la réparation des maladies profession- 
nelles, adoptée par la conférence internatio- 
nale du travail dans sa 18 session !enueé à 
Genève le 2 juin 1934, 


IV. — Rapport de M. Duquesne sur la pro- 
position de loi (n° 541) de M. Bouxom tendant 
à modifier l’article 3 de la loi du 2 août 1946 
sur les prestations fam' lales. 


V. — Rapport de Mme Lefebvre sur la propo- 
silion de fd: (no 1036) de M. Siefridt ét plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter 
les articles 5 et 6 de la li du 2 août 196 
fixant le régime des prestations familiales. 
VI. — Rapport de Mlle Prevert sur la péti- 
tion (n° 2) de Mme Mara Laniel demendant 
que les dentellières soient mieux rétribuées, 


VII. — Rapport de M. Besse! sur le projet 
de loi (n° 1165) tendant à eanctionner Îles 
infraclions aux disposilions des articles 42 a 
et suivants du livre Ier du code du traval. 

VIH. — Rapport de M. Duquesne sur le pro- 
jet de loi (no 1162} complétant les articles 174 
et 176 du livre Xi du code du travail. 


JX. — Rapport de M. Renard sur la proposi- 
tion de loi (n° 560) de M, Hutin-Desgrèes et 
ilusieurs de ses colèzues tendant à compléter 
ia législation des prestations famil'ales. 

X. — Questions diverses, 


4 commission chargée d'enquèler sur les 
problèmes du vin &e réunira le jeu {lo fuil- 
1947, à neuf nte (local de la 


heures tre 

<omanission n° 232 
Audition de M. 
rai de la 


Crémieux, dires 


Adiitif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de l'intérieur, le mer- 
credi 9 juillet 1947, à scize heures (local de la 


commission ne 207 


Rapport 4e M. Kuehn sur la proposition de 
oi (n° 203) de M. Pierre Chevallier tendant 
à rendre obligataire le branchement à l'égoût 
dans la viile d'Orkans,. 

Réunions des commissions 
du mercredi 9 juillet 1947 

Commission des affaires économiques, À 

quatorze heures trente. — Local no 264. 


Commission des affaires étrangères, à dix 


heures, — Local n° 


Commission de TY'agriculture, à 


— Local no 232. 


quatorze 
heures trente, 


Commission de la défense nationale, à 
dix heures, — Local no 213. 
Cormtmission de la famille, population et 


santé publique, à qualorze heures. Local 
ne 249. 

Commission des finances, à dix heures, 
quinze heures et vingt ei une heures. — La- 
cal de la commission. 

Commission de l'intérieur, à 


ot seize heures. — Local no 907. 


onze heures 


. Commission de la justice et de la législa- 
ion, à quinze heures. — Local n° 2. 
Commission de la marine marchande 
pêches, à dix-neuf heures trente 
no 221), 

. Commission des moyens de communica- 

lions, à neuf heures trente. — Local no 211 


Commission des pensions, à seize heures. — 
Local no 206. 


et 
Local} 


Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à onze heures. — Local 
ne 208. 

Commissions du suffrage universel règle- 
ment et pélitions, à quatorze heures. — Local 


no 213. 


Commission d'enquéle sur le vin, à vingt 
et une heures et à vingt-deux heures trente. 
— Local no 2% 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 


Orëre du jour du jeudi 10 juillet 1947. 


A quinze heures quinze. 


RÉUNION DANS LES BUREAUX 
Nomination d’une commission d'enquête 
sur les opérations électorales des établisse- 
ments de l'Inde (élection de M, Caïlacha Sub- 


biah), 


A quinze heures quarante-cinq. 


SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de Ji, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
d'urgence, tendant accorder le 
1 grace à Ceriä 
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personnes condamnées en vertu de l’ordon- 
] 


dance du % décembre 194 pour des faits 
commis dans les départements du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin. (No 40%, année 1917, — 
M \ 1 eu }) 

- À hiscussion du projet de loi, adopté 
par nalionale, l'orga- 
CL- pro jure de la cour de cassa- 
tion Nos 281 et 1917, — M. Boi 
Vin IX, ra rieur.) 

3. — Débat eur la queslion orale de Mine Le- 
faucheoux, qui demande à M. le ministre de 
la e-mer de bien vouloir lui 
fair 

] le jat'on à Mg ar: 

20 ] nées lign des mesures qu'il 
cor { ré en ns ine 
l'o ll, pou laurer l« mie el 
18 il ion et de on 
fia { | 1 l’'o nisation 
[1 

Les Li iant la date dudit jour el 

vaia pour Aa Comprenneni 

Aer étage, — Depuis M, Fanile Poirauïit, jus- 
ques ei y compris M. Rochelle, 


Tribunes, — Depuls M. Rogier, jJusques et 
ÿ compris M. Vanrullen. 


Nomination de membres de commissions 
générales, 


Dans sa séance du 8 juillet 1947, le Conseil 
de la République a nommé: 


40 M. Grimal, membre de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du réglement et des péltions, en remplace 


30 soil 


ment de M. Charles); 

20 M, Posson (Charles), membfe de la com- 
mi n du travail et de la sécurité sociale, en 
emplacement de M. Grimal. 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du mardi 8 juillet 1947. 


Présents, — MM. Armengaud, Bardon-Daimar- 
zid, Charles-Cros, Coste (Charles), Debrav, Du- 
clercq (Paul), Gargominv, Guénin, Liénard, 
Merle (Toussaint), Molinié, Novat, Sauer, 
Slaut, Soldani, Mme Vialle. 


Excusés. 


— MM. Colardeau, Gadoin, Long- 
Chambon, 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mardi 8 juillet 1947. 


Présents. — MM, Alric, 
Général Delmas, 
(François), Meyer, 
Vanrucillen. 


Clairefond, Debray, 
Guirriec, Knecht, Mercier 
Rossel, Général Tubert, 


Ercusés. — MM. Amiot, Barré (Henri), Boyer 
(Max), Cherrier (René), Djaument, Gerber 
(Marc), Jauneau, Legeav, Le Sassier-Boisauné, 
Mahdad, Monnet, Paul-Boncour, Pialoux. Poi- 
++. Rogier, Rotinat, Serrure, Southon, West- 
phal. 


Commission des finances. 


Séance du mardi 8 juillet 1947. 


Présents. — MM. Avinin, Boyer (Jules), 
Courrière, Duchet, Gerber (Marc), Gre 
nier (Jean-Marie), Hocquart, Janton, Lacaze 


(poorgesl Laffargue,  Landaboure, Merle 
Toussaint), Minvielle, Monnet, Peschaud, 


Poher, Reverbori, Mme Roche (Marie), MM. 


Roubert (Alex), Thomas (Jean-Marie), Vicl- 
jeux, 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminel!'e et commerciale. 


Séance du mardi 8 juillet 1947. 
Présents. — MM. André (Max), Boivin. 
Champeaux, Bordeneuve, Carcassonne, Carles, 
Charlet, Chaumel, Cherrier (René), Colardeau, 
lélice (de), Fournier, Mme Gfraul, MM. Marn- 
monat, Malle, Pialoux, Rausch (André), Si- 
mard, Willard (Marcel). 
Ercusés. — MM. Georges Pernot, Sablé. 


Suppléant. — M. Simard (de M. Maire). 


Convotations commissions. 


La commission des finances se réunira Île 
mercredi 9 juillet 1957, à dis heures très pré- 
cises (local de la comim.ssion}): 


IL — Audition de MM. les ministres de Îa 
France d'outre-mer et du travail. 

1. — Mise au point de certains crédits des 
budsets de la France d'outre-mer, de l'agri- 
cullure, du haut comimissariat à la distri- 
bution, des aflaires étrangères. 


La commission de la justice et de législa- 
{ion civile, criminelle el commerciale se réu- 
nira le jeudi 10 juillet 1917, à dix heures 
trente (local no 202): 

Exomen de la proposilion de lai, adoptée 
par l'Assemblée nalionale, après déclaraiion 
d'ursence, tendant à accorder le bénéfice de 
la grâce amnistiante à certaines personnes 
condamnées en vertu de l'ordonnance du 
26 décembre 194 pour des faits commis dans 
les départements du Bas-Rhin el du Ilaut- 


. Rhin. 


La commission des moyens de communica- 
tion et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.) se réunira le jeudi 10 juillet 1947, à dix 
heures (local no 213): 


L — Rapport supplémentaire de M. Jouve 
sur Ja proposition de résolution de M. Jullien, 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
en œuvre au plus tôt les moyens malériels el 
de personnel nécessaires à un contrôle aérien 
efficace. 


I, — Examen du budget des travaux pu- 
blics et des transports. 


— Questions diverses. 


Convotations de bureaux, 


Le 1er bureau se réunira le jeudi 10 Juillet 
19:17, à quinze heures quinze (local n° 215): 

Nominetion d'un membre de la comraission 
chargée de l'enquête sur l'élection des éla- 
blissements français de l'Inde (M. Subbiah) 


Le 2e bureau se réunira le jeudi 10 juillet 
1917, à quinze heures quinze (local ne 201): 
Nomination d'un memibre de la commission 
chargée de l'enquête sur l'élection des éta- 
b'issements français de l'Inde (M. Subbish) 


Le 3e bureau se réunira le jeudi 10 juillet 
1917, à quinze heures quinze (local n° 2907): 
Nomination d'un membre de la commission 
chargée de l'enquête sur l'élection des éla- 
blissements français de l'Inde (M. Subbiah). 


Le ä° bureau se réunira le jeudi 10 juillet 
1%7, à quinze heures quinze (local no 202): 
Nomination d'un membre de la commission 
chargée de l'enquête sur l'élection des éta- 
blissements français de l'inde (M. Subbiah). 


chile, 


Le 5° bureau se réunira le jeudi 10 Lt 
1547, à quinze heures quinze (local no »1-.: 
Nomination d'un membre de Ja comm 


chargée de l’enquêle sur l'élection des 
biissements français de l'Inde (M. Subhian) 
Le G bureau se réunira le jeudi 1 iil'et 
1917, à quinze heures quinze (local no 231). 
Nomination d'un méïrnbre de la comn a 
chargée de l'enquête sur l'éleslion des 
b'issements françuis de l'Inde (M. Sul hi 
( 

Réunicns du mercrodi 9 juil'et 19147. 
Commission des affaires étrangères, à qua 

torze heures trente, — Local no 24. 
Commission de l’agriculture, à quinze Liem 


res trente. — Local no 221, 

Commission de éducation nationale, À 
dix-sept heures. Local no 207, 

Commission de la famiile, de la populalon 
et de la santé, à neuf heures trente. — L. 
cal ne" 207, 

Commission Jes finances, à dix heu 
Local de la comm'ssion. 

Commission ia France d'outre-mer, 
seize heures quarante-cinq. — Local no 215. 

Commission de la marne et des pêches À 
neuf heures, — Local n° 215, 

Commission de la presse, de la rad du 
cinéma, à neuf héures. — Local no 2 

Commission de la produetion industrielle 
à neuf heures. — Local no 274, 

Commission du ravitaillement, 
heures trente — Local no 211, 

Commission du travail et de 
à dix heures trente. — Lecal no 212. 


à quatorze 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d'un peste d'agrégé. 


Par arrêté en date dun £# juillet 1937, te poste 
d'agrégsé de physique biologique de la faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l'uni- 
versité de Lyon (dernieæ® tilulaire: M. 
fault) est déclaré vacant. 

Un délai d'un mois, à compter de la } 
cation au Journal officiel du présent arrûté, 
est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidatures, étahiis en 
double exemplaire, devront être adrescés à la 
fois au directeur de l’enseignement supérieur, 
président du comité consultatif des universk 
tés et au doven de la faculté intéressée. 


Avis de concours pour lemploi de directeut 
de l'école professionnelle Boulle à l’aris. 
Un concqurs, sur titres, pour le recrutement 
d’un directeur pour l’école professionnelle 
Boulle, aura lieu à Paris le mardi 22 juillet 

947. 


Pour tous renseignements, s'adresser à 


direction de l'enseignement technique bu- 
reau) 8, rue Cognacq-Jay, Paris (7°). 


Les abonnements au Journal ofliciel partent 
1e3 1e et 16 de chaque mois, Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal {compte courant n? 4100-47 Paris). 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (70). 


Le Préfet, Directeur des Journux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU. PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


Tirages financiers 


VILLE DE PARIS 


EUPAUNT MUNICIPAL 


29 MILLIGNS (3 — 1910 
Liste des 00 numéros sortis au tirage 


effectué le 95) juin 1917 et donnant droit 


aux 


» 511.871: 200.009 F. 
\o 125.82 3. 10.000 F. 
&8 autres obligations remboureées chacune 
par 1.000 F: 
19,8 1.163 95.212 26.803 31.11! 
55. 192 0.61 29,806 66.000 67,187 
03.183 107.624 112.729 116.660 
0,164 154971 159.001 155.667 165.451 
188.812 208.060 219,571 941.369 
19,500 259.419 268.887 270, 
1.991 297.80 289.003. 327.912 336,72 
01 363.785 369.208 371.867 380.602 
SAT 395.1 412,001 113.127 415,616 
427.394 130.054 461.060 470,703 
187.939 306 507.616 512.000 


104 

912.995 - 552.728 
Le payement des lo's aîtrihués aux oblisa- 
tons dont les numéros sont désignés au ta- 
beau ci-dessus aura l'eu à la recette percep- 
tion municinale à l'Hôtel de Ville, à partir 
da août 1917. 

Conformément à l’articie 6 du cahier 
‘harges, ce payement comprendra le rem- 
bursement des obligations. 
NOTA. — Le dernier coup 
sortis à ce 

{7 août 41917. 


GILLET-THAON 
Etablissements Gillet et fils 
tt Blanchisserie et Teinturerie de Thaon réunis) 
SUIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (56.250.000 F 
SIÈGR SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 
23, RUE DE MARIGNAN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 253615 B. 


on payable eur les 
tirage à l'échéance du 


Lant de la faculté qu'elle s'est réservée 
i l'émission de son emprunt obligataire 
‘0,0 1942, la société Gillet-Thaon a racheté 
bourse le nombre d'obligations néces-* 
se pour la cinquième annuité prévue au 
eau d'amortissement. 
En conséquence, le tirage au sort des 
“ Kries de 10 obligations, remboursables le 
# scptembre 1947, n'aura pas lieu. 
icun amortissement par tirage au sort 
la été effectué à ce jour. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute à la teneur annonces. 


réfractaires de Valenciennes 


SOCIÉTÉ ANONYMR 
AU CAPITAL DE 17 DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: 73, RUE D'ANJOU, PARIS (&e) 
R. C.: Seine no 2739393 B. 
Usant de Ja facuilé qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la société a procédé 
au rachat de 120 obligations 4 0/0 1915 de 


2.000 F, dont l'amortissement est 
le fer août 1947, 

En conséquence, Je tirage prévu 
date du 21 juin 1913 n'a pas eu lieu 

A la même dale du fer août 19:17, le 
pon n° 2 des obligations 4 0/0 14935 se 
en payement, aux guichets de la Société & 
rale pour favoriser le dévelonpement du com- 
me: de li indus trie en France, 29, boule- 
vard Haussmann, à Paris, ainsi qu'aux sièges, 
succursales et agences de cet établissement, 
par S0 F par coupon et contre remise de ceux- 
ci, 


prévu pour 
pour la 


ra mis 
géné- 


‘e et 


Liste des numéros amaorïtis au tirage 
du 21 juin 1946 et non encore remboursés. 


S01 à S10 — à S13 — 819 et 820 — 
Oil à 950 — 1.011 à 1.050 — 1.701 à 1.710 
— 2,661 à 2.670 — 2.781 à 2.790 — 1.061 
à 1.070 — 4.S51 à 4.S00. 


Syndicat Intercommunal d'Eleetrification 
de Tocane Saint- Apre / 


Obl'gations sorties au tirège du 7 juin 1947 
et remboursables au pair au 1°" juillet 1947. 


Emprunt de 630.009 F 1930. 

3 16 62 10 93 110 120 
172 185 2072 22 9250 264 29 
30 403 413 126 192 474 
595 726 190-716 786 7188 841 
85% S76 925 95 1.013 1.090 

1.09% 1.171 1.186 1.231 1.2 
Ernprunt de 428.500 F 1992. 

89 112 41297 187 215 236 
270 323 351 396 394 4:08 457 482 
505 536 519 568 650 657 711 740 


76 


Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


Eniprunt de 630.000 F. 


35, 36, 106 (année 1916) — 183 (1944) — 
497, 203, 927, 961, 520 (1946) — 588 (1915) — 
G07 (1943) — 608 (1934) — 707 


19:23) — 774 
(1915) — 810 (4931) — 819 (19 
— 923 (1945) — 911 (1946) — 9 (4945) — 
1.011 ue — 1.085, 1.109, 1.124, 1.299, 4.241, 
1.257, 1.258 (1946). 


Emprunt de 128.500 F. 

46 (année 1945) — 80 (1943) — 128 (1946) — 
155 (1945) — 164 (1942) — 165 (1943) — 4104, 
209 11946) — 309 (1945) — 490, 557 (1946) — 
722 (1944). 


REMBOURSEMENT 
DE 
l'emprunt 3 12 00 chemin de fer Centrai- 


Suisse du 26 ocichre 1894 (septembre), au 
15 septembre 1947; 


l'emprunt 3 12 00 chemin de fer du Saint- 
Gothard, première hynothèque, de 1895, au 
30 septembre 19127; 
l'emprunt 3 12 00 chemin de fer 
Jdura-Simplon de 1894, au octobre 1947. 


Le conseil fédéral suisse à décid 


SA 
séan du 23 mai 1947, de dénoncer au rem- 
boursi ement les emprunts suivants, confor- 
mement aux condilions d'emprunts 

Au 15 septembre 1947, l'emprunt 3 1/2 0/0 
chemin de fer Cenlral-Suisse de 1891 (sep- 
tembre 

Au 39 ceptembre 1947, l'emprunt 3 0/0 
chemin Ge fer du Sant-Gothard, première 


hypo!thèqu », de 159: 


Au î* octobre 1947, l'emprunt 2 1/2 0/0 
chemin de fer Jura-Sinplon de 1804. 

Les {ilres de ces tros emprunts pourront 
êlre encaissés sans frais pour les porteurs 
auprès de la caisse principale des chemins de 
fer fédéraux à Berne, aux guichets de la Ban 
que nalionale suisse et à ceux des étahiisse- 
ments qui font partie du cartel de banques 
suisses ou de l'union des banques cantonales 

Les créances inscrites au livre de detta 
de la Confédération sont remboursab par Ja 
Banque nalionale suisse à Berne. 

Les titres de ces emprunts, remboursables 


dès les 15 septembre, 
tobre 1917, ne 
ür de ces 

Si le 


Sscptembre et oc« 
porteront plus d'intérêt à 
dates. 
conseil fédéral suisse dé ‘ide d'émet- 
tre un nouvel emprunt jusqu'au moment du 
re mbourse ment, un droit de conversion sera 
réservé en faveur des porteurs de titres et de 
créances inscrites au five de la dette de la 
Confédéra! ion suisse des trois emprunts sus- 
mentionnés 
Berne, 29 mai 1943. 
Département fédéral des finances 
et des douanes: 

E. Nozs. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.525.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À, RUE DE STOCKHOLM, PARIS (8°) 
220850 B. 


Seine 


Emprunt obligataire 4 1/4 0 0 1944, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Lourse des obligations 4 1/4 0/0 1944 
nécessaires à l’amortissement prévu pour le 
4 août 1947, conformément au tableau publié 
au Journal officiel du 4 octobre 1944, 

En conséquence il ne sera pas effeclué de 
tirage au sort, 


L'amortissement antérieur ayant élé effec- 
tué par rachats en Bourse, il n'existe pas 
d'obligations en circulation restant à rems 


bourser 
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ELECTRICITÉ de ST RASBOURG S. A. 


EMPRURNT 1931 


Î lu 16 
{ f t aux ‘ 
b ( | foi Cr 


Les 2.170 numéros sortis sont les suivan:s: 


à 2.610 2.651 à 2.600 — 2.731 à 
{ 21 » 3.279 à 
B.531 à } à 

*1 À 1.588 À 4.59) — 
à 5.1 110 5.981 et 
249 « 5.960 — 
à — 6.44! À - D.561 à 
à [LU 1.781 à 5.786 — 
à 6,910 à 7.003 - 

UI1 à 1.019 et 7.020 — " à 
11 à 7.42 1.511 .à 7,980 : 
7.695 à 7.S0S à Sa à 7.8 

O5! à à à 8.83 
8.39 — 8.401 8.199 et 

& 71h) 121 à 0% 9.1 4 9.024 — 
921 10,238 10,201 19.206 

à 90.530) 11.811 à 11.013 
11.020 à 11.014 — 
à 11.210 11.990 — 12.251 à 12.90 
— ! | 2.08 à 12.044 17 


15 
‘ 


7) 


15,061 à 15.67% - 15.921 à 13.940 
B 1.010 -à — 16,159 et 15.209 
à 16 474 — 10.011 à 16.614 - 15.020 
165.4! 15,070 à 17.0) 17.193 à 
17.4) 17.211 à 4 17,4 à 17.510 
à 417.64 - 15.764 à 41.110 — 
1.944 à 117.940 à 15.620 — à 
83.610 à — 18.791 à 15.80 
19.250 19.461 à 1,470 19.511 à 19.530 
> 19 à 19 19.61 à 19.610 
19.871 à 19 À 19.909 
} 
— 1,02 { à 21.810 22.001 
à 22.010 23 à 100 
143 à 22,1% - à 22.280 
à 22.329 à 22.519 22,831 
p 22.40 911 à 22.920 — 25,391 à 23.400 
Ha 23.61 à 1.066 
| - 1. 24,139 21.110 
A i.Sol à 

95.12 150 - 1.455 à 25.460 — 95.171 
25.10 À 23.70 À 23.767 
b— ?6.!ui 26.1!0 à 
D6.4 1 26.901 à 20.408 26.600 à 25.60S — 
P6.71! 26.721 — 26.727 et 20.728 — 96.956 
26.950 — 96,971 à 26.980 26.993 à 21,000 
— à 27.410 2.002 27.510 — 
7.035 À 27.90 — 28.161 et 2,162 2,163 
D 28.110 — 28.921 à 28.929 à 2.660 
à 29.214 — 929.931 à 29.335 — 99,997 
29.940 — 29.971 29.20 — 90,011 à : 30.020 


0.230 — 

00.321 à 00.491 et 36.492 

91,52? 30.535 À 930.510 — 30.661 À ! 

p— 91.070 — 931.783 À 31.790 — — 

82.900 — 32.491 el 32.432 — 22.60j 


30.962 à 
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22.610 — 22,611 à 92.620 — 32.811 à à. 520 
42,806 ct 32.807 — 932.911 à 22.920 — 
32.991 2.098 — 33.111 à 23.120 — 33.90: 
à 93.510 à 29 — 25.921 et 23.922 
1.01 11.08 à -02.090 — 31 
24.962 à 965.910 à 91.900 
2.582 — 84.598 à 34.300 — 91.611 à 
34.650 — 34.651 à 31.658 — 935.241 à 35.200 — 
35.59 à 35.529 — 33,529 et 23.540 
à 25.640 — 95.701 et 25.702 — 
33.704 à & — 30.781 à 

\ 35.920 — 26.109 et 56.118 — 

6.210 - 36.401 à 36.4 
86.161 à 1.103 — 36.061 à 26.670 — 
à 937.200 — 37,901 à 91,906 — .009 47.310 
à 272350 — 937.415 à 47 — 47.916 
à — à 97.834 — 938.182 à 56.148 

3.130 - 821 à 2.830 — 58.91 et 

à — 938,970 — 39.011 
à 09.02 à 29.000 — 39,051 à 29.060 
39.111 — 89.153 à 29.159 — st à 
09.49 10.011 à 40.020 — 40,061 à 49.070 
- 40.251 à 40,28 — 40.959 et 40,260 — 
10,521 à 40.520 — 40.681 à 40.690 — 49.8$11 
40.850 — 40.861 À 40.863 — 40.891 à 40.806 
- et à 41.10 — 
51.321 à 41 41.317 à 41.359 — 41.351 
à 41.360 — 271 à 41.576 — 41.383 — 41.387 
à - à 066 — 52,913 à 42.215 
- 42.220 — 42.251 à 42.29 — #,.571 à 
12.574 — 42,761 à 42.70 — 43.771 et 42.772 
- 12.718 et 42.779 — 43.021 à 43.090 — 
43.041 à 43.050 — 43.061 à 43.068 — 43.311 
à 42.412 — 43.915 à 49.20 — 43.474 à 43.477 
— 45.47) et 43.480 — 43.081 à 43.69 — 
1.6 à 43.700 — 47.886 à 43.800 — 41.364 
— 44.101 à 44.410 — 41,647 à 44.600 — 41.77 
à 44.70 — 41.807 À 44,500 — 44.M6 à 41.920 
— — 44.976 — 493.071 et 415.072 — 
1.07 à 49.080 — 43.76 à 43.760 — 45.77 
à 49,578 — 45,777 à 495.780 — 46.081 à 46.090 
46.113 à in.150 — 46.101 à 46.169 — 
à ; 47.280 — 47.49%: à 47.43! 
— 47.511 et 47.51 — 
17.551 à 41 ) — 47.601 et 47.602 — 47.60% 
à 47.608 17.829 à 47.800 — 47.995 à 47.930 
_— 49.127 à 49.130 — 48.291 à 48.997 — 48.491 
à 49.000 — 15.711 à 48.718 — 48.911 à 48.920 
49.480 — 


à 49.300 — 49.971 
à 49.000 — 49.721 à 49.720. 
remboursab'es le 1% juil- 
reruise des titres régirarisés 
à partir de cette 


52,200 — 49.991 
19.611 
Les tilres sont 

let 1917 contre 

le porler inlérèt 


Numéros sortis aux tirages antérieures et res- 
tant à rembourser contre remise des titres 


régularisés, compris dans les sôries sui- 

vantes: 

Tirage du 23 juin 1941, 

à 570 — TM À — 1.097 à 1.100 — 
1.191 à 1.196 — 1,919 — 1.474 à 1.480 — 2,052 
à 2.062 — 2.207 à 2,210 — 2:630 — 2.839 et 
— 35.52% à à. 336 3,397 à 100 — 
3.43 3 2, à 3.000 — 3,814 à 3.816 — 4.004 


- 6.561 — 


5.961 à 5.910 


G. 1 — 6.686 à — 


7.021 1.189 et 7. ne 8.291 à 8,224 — 8.106 
— $.6 11 et 8.612 — à 8.707 — 6.942 à 
8.916 — 9.929 à 9. 929 9.960 — 9,458 à 9.169 

9.171 à 9.580 — 9.106 à 9.500 — 9.891 à 
V.897 — 10.961 à 40.309 — 10.562 à 10.566 


- 10.616 à 19, 619 — 10.992 à 10,966 — 11.921 

à 11.230 — 11.951 à 11.259 — 11.511 À 11.590 
— 11.593 à 11.550 — 11.911 à 11. 930 — 22,611 
18 — 12.654 et 12.655 —. 13 363 à 13.370 

— 13.691 — 14.710 — 141.95: — 14.878 à 
- 15.051 à 45.060 — 15.551 À 15.555 — 
16.291 — 17.411 à 17.416 — 17.830 — 18.908 
— 19,759 à 19.700 — 21.102 À 21.106 
21.256 à 21.200 mn et — 
21.863 — 922,318 à 292,920 — 92,339 
2,310 — 24,72: 21.724 — 95.961 à 93.269 
96.278 — 21.731 à 27.797 — 29,001 

25.061 — 928.589 — 98.693 à 98.700 — 
8.730 — 29,105 à 29,109 — 920,931 à 
29.167 à 29.170 — 99,510 à 29.544 
— 29.687 à 29,690 — 29,741 à 29.750 — 99.999 
et 29.950 — 30.705 — 50.853 à 30.860 — 
81.098 et 21.099 — 31,791 — 32.004 à 32.008 
— 32.022 à 32,090 — 42.041 à 32.047 — 32.283 
à 32.285 — 52.371 À 32.376 — 32,593 À 32.600 
_ 33.281 à 33.290 — 33.411 à 33.416 — 33.913 
— 91.079 et 31.080 — 31.511 à 2.54 — 
94.824 à 31.827 34.922 — 35.331 à 35.33% 
90,982 — 345.591 à 235.530 — à 


90.019 — 90.001 à 00.04) — 99.992 à 25.940 


FRANC AISE 


9 Juillet 1947 
| 
— 96.251 à 36.200 — 36.524 — À 
36.768 — 37.125 à 937.129 — 37,485 à 2: 109 
— 37,534 À 37.559 — 37.743 à 37.716 — 
à 31.710 — 91.833 à 91.539 — 39,031 - s! 
à — 30.004 8.001 — 93.663 à 


03,800 — 49.29 à 39.355 - 


à 39.400 — à — à 
— 10.159 — 40.587 à 40.589 — 40.611 à 40.67 
— 41.071 à 41.079 — 41,523 à 41,526 — 4174 
à 41.720 — 41.920 — 42,416 et 49.147 — 
12,617 à 42.620 — 42.663 à 42.670 — 3.149 
— 43.931 À 43.230 — 43.141 à 43410 — 
11108 à 41.115 — 145.259 à 41.250 — 41,455 à 
k1.560 — 44.509 à 44.513 — 44,607 — 45 
à 49.100 — 46,095 à 46.100 — 46.292 à 46 244 


46.50 à 46.609 — 47.061 à 
11.064 — 47.455 à 47.400 — 47.703 à 47.770 — 
17.901 à 47.810 — 417.001 à 47.910 — 4$ Gt À 
18.050 — 48.151 à 48.460 — 48. 
512 — 48.881 à 


81 à 48.587 
48.661 à 4S.S38 — 13.04! 
à 48.950. 

Tirage du AT juin 1912 


Sii à 650 — 1.052 à 1.056 — 
à 4.75 2.680 2.801 à 2.9) 

— — 3.18 3.190 
4.109 — 4.761 à 4.770 — 5, à à 
5.030 — 5. 51 à 0.904 — 0.929 — 5,483 à 
— 6.011 et — 6.082 à G.090 
à 6.240 — 6.523 à 6. DS — 6.612 


130 — 


— (6,23 


à 6,617 — 


6.731 à G.746 — 7,422 à 7.420 — 7,514 à 
7.914 — 7.7 à 7.187 à 7.816 — 
1.915 — 6.023 à 8.030 — 8.085 à 211 


A8 220 — 8,521 à 8.530 — 8.987 à S.990 — 
9.13% à 9.139 — 9.373 à 0.579 — 9,411 
à 9.470 — 410.0%1 à 10.043 — 10,9% à 
10.229 — 10.538 à 10.590 — 11.083 à 11.09) — 
11.267 à 11.269 — 11.705 à 11.708 — 11.941 
à 11.950 — 12.033 à 12.010 — 42,931 à 12.929 
—- 12,696 et 12.697 — 13.961 à 13.270 — 45.39 
à + Are — 13.039 et 13.690 — 13.750 … 
13.093 à 13.910 — 15.511 à 15.520 — 13.681 
à 15. 690 — 15.764 à 15.768 — 16.019 et 16. 
— 18.601 à 15.659 — 18,761 — 19,551 à 19,5% 
— 19.731 à 19.740 — 20.061 — 21.507 — 22,0% 
à 22.040 22,171 ct 22.172 — 9,69 et 
22,660 — 23.544 et 23.547 — 24.431 à 
— 24.542 à 24.540 — 926.098 à 26.100 — 26.3 
à 26. — 96.761 À 26.566 — 927,384 à 27.335 

à 21. 480 — 21.616 à 27.60 — 
27.990 — 927.061 à 27.964 — 
28.561 — 928.659 — 929.031 à 


29.697 — 31.301 à 31. — à 31.40 
— 41,961 à — 32.411 à 32.420 — 2,55 


à 32. 060) — 932.764 à 32.710 — 33.610 — 531.449 
150 — 4. 8783 — 34. 909 — 202 à 25.269 
—.65, 434 à 35. — 95.41 à 35.48 — 51,481 
à 99.48 — 25,6 à 35.679 — 935.722 — 
à 25.808 — et 35,93 — 25.00 
À 96.098 — 66.310 — 38.422 À 38.124 — 
39.461 à 38,465 — 28.591 à 38 
et — à 33.978 — 
50.169 — à 29.099 — 39.691 et 
—- 39.905 à 29.007 — 41.220 — 49.721 à 42.740 
— 42,912 à 42.918 — 45.925 et 43.36 — 
à 42.380 — 43.481 485 — 413,923 
à 827 — 13.859 à 45. 860 ai .COL à 41. 
— 41,189 et 11. 100 — 44.891 à 4 4.400 — ai. 
à 41.400 — 44.621 à 44.626 — 44.793 à 31. SL 
— 46.251 à 46.259 — 46.501 ct 46.502 — 4: 105 
à 17.109 — 41. 714 à 47.720 — 47.771 à 47.1 


— 48,368 — 48,768 à 


Tirage du 29 juin 1943. 


1 à 450 — 918 à 950 


— 
el 1.152 1. à 41.856 — 1.993 à 


900 


1, 
9 


2.122 994 à 3.000 — 3.22 À 2.20 — 


50 — 4.221 4,229 — 
à 5.700 


6.272 — G. à 6.813 — 6.847 à G.S60 — 
7.082 à 7.090 — 7.42% — 7.771 à 7.780 — 
8.132 et 8.133 — 8.161 à 9.169 — 8.319 à 
8.927 — 8.608 à 8.610 — 8.743 à 8.700 — 
8.037 — 9.015 — 9.193 à 9.197 — 9.282 à 
9.288 — 0.481 à 9.484 — 40.191 à 10.198 — 
40. 3 


.460 — 40.558 et 10.559 
11.863 à 41.870 — 41.1 

2.070 — 12.172 à 42.476 — 1247 
— a 551 à 12.570 — 12.682 à 12.659 
à 12.760 — 13.844 — 14.891 à 44.394 
i.SS4 à 14.887 — 14.961 à 44. 970 — 44.983 

15.588 
20.412 À 0.18 — 20.621 À 20.630 — 
CT — 24.052 à 21.060 — 24,405 à 24.417 
694 à 24.649 — 95,875 — 27.096 à 27.0 
27- Ait À 27.445 — 97.959 — 97.933 — 97.958 
28.128 à ES 130 — 28, 351 À 28.354 — 28.900 
28,000 — 28,244 à 28.146 29.804 À 28.910 


| 
si 
1387 
© 


Juillet 
90 021 


50,381 à 


à 40 
9:21 3.91 


— 1.113 
93.190 — 
— 
26,45 


et 29.489 
à "92 150 
à 33.010 — 
91.955 
#.5!1 à 8: 
à 50.600 — 


- 11.101 e! 


au 
| 
| at à 33 
94.751 à 
| à 35.209 — 
306.211 à 
| | à 37.119 — 
| | 
| 98.020 — 
| | 0.595 — 
à 44.020 — 
15.091 à 
| 6.104 à 
| à 
| ‘Al { 410 1.521 1.529 . — 41.862 à 
à 48.107 — 
| | à 
| | | 
| à 
| | et 2.835 — 
| — 4.60% À 
| | à 5.100 — 
| — 6 
| | 6.599 et 6 
| | 670 — 6 
| | UR 
| 0,0% à 9. 
| | à 10.179 — 
| | 42.35 à 1: 
| — 13,611 
| | 15.922 à 1! 
| | à 15.618 — 
et 17.497 
| | 19.600 — 14 
| 
— à 12.189 — 13.48 | 
13.44 13.:0) 13.51t à 13.513 
15.320 13,001 à 15.400 — à 11.040 à Zi 
à 41.560 — 14.651 à 11.660 — 11.741 
14.71» La. 14.700 — 14.801 — 8,911 à 2 
82.003 à 13.010 15.150 15.461 à | date. 
| — 906.291 
91.040 — 
— 39.181 
2.101 à 34 
— 8,931 
9.121 à 39 
à 40.60 
41.570 
d 
6.708. 
à 
16,928 à 
à 17.100 — 
47,831 à 
à 15.909. 
3.421 9.490 — 3.1 
391 à 400 
— — 
1.901 à 1.9 
| — 2,961 à 
2.192 — 2. 
292 à 2. 
— 3 
à 3. 
— à 
à 
— 6.091 à 
6520 — 6G. 
à 
à — 1.832 et 
— 8. 
117 à 9. 
11.02 


à — 
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3 —— 


— _ 90.021 — 29.153 à 29.160 — 29.301 à 29.317 1 — 12.521 — 13.330 — 13.503 à 13,510 — — 29,731 à 29.710 — 29,851 à 
ï 7 81 à à 29.989 — 29.801 à 29.809 — 30.131 | 44.133 à 14.139 — 11.304 à 11.380 — 11.061 | et 30.022 — 30.872 à 30.880 — 30,91 À 20.59 
M) à: 30.181 à 30.184 — 30.599 et 30.600 | — 15.156 à 15.160 — 15.294 à 15.299 — | —- 91.10% à 31.110 — J1.hit À 91.490 — 21.744 
17 — 31.981 à 31.390 — 31. 904 .b09 2.533 — 16.051 à 16.056 — 16.501 à 16.580 | à — 996 À 3 
s! 91.078 — 32.681 à 52.690 — 33.347 — | — 16.621 à 16.638 — 16.812 à 16.817 — 13.001 | 32,155 à — 32.581 à 32.590 23.075 
79 à 33.510 — 33.997 — 34.001 34.057 — et 17.503 — 17.621 à 17.627 | à 33.080 108 3.978 à 
— 34.691 à 34.695 — 34.791 et 34.732 | — L à 17.775 — 11.866 à 17.8%0 — 17,972 | — à 33.162 à 33,14 sol 
5, 0 71 à 34.753 — 94.851 à 31.855 — 35.901 à 7.076 ) — 18,141 à 18.150 — 18.006 à 18.959 | à 33.729 — 33.851 À 33.807 01 à 241.017 
#7 à 41.209 — 39.364 à 35.911 — 35.391 à 35.395 | — 19.021 à 19.021 — 20.091 à 20.100 — 20.373 | — SAUGL À 931.070 — 934.95 JHDUIO — 
13 - 6,911 à 36.250 — 37.041 à 37.050 — Dre à 20.375 — 20.561 à 20.568 — 20.901 — 21,101 | JA.SIL à 34.815 — 35.126 à 535.130 — 35.291 
ee à 37.119 — pe à 37.233 — 37. 268 à 37.210 | à 921.410 — 21.500 — 21.688 à 21.600 — | à 33.200 — 95.910 — 95.111 à 3G.LIS — 96,551 
110 31.579 à 37.380 — 37. à 37.650 — 22,013 à 22.020 à 36,723 à 1.700 — 96.784 à 78 
— à 28.020 — 38.9 521 à « 38.029 — 39.821 à 99.95 | à 22.520 — 22.5 — 36.991 à 36.909 1.092 à 37.097 — 37.361 
, À = 30.595 — 41.836 et 41. 837 — 41. 904 à 41.908 | — 93.661 à 23.665 — 23.70 93.710 — 93.605 | à 37.370 - 7.589 
12.591 — 43.052 et 43.054 — 44.615 | à 23.809 — : 21.061 à 21.066 24.269 et 24.2 — 17.018 1.191 
à 41.620 — 44.741 à — 44. — 45,061 | — 24.470 à 21. à 37.79 17.880 
À - 45.091 à 45.400 — 45 à 45.999 — 45.967 | et 24.797 — 95,191 — 37.901 33.933 
46.404 à 46.410 — 46.714 à 46.720 — 46.891 | 965,958 96,26 à 38.23% 
t À à 46 S20 — 46.850 — 46.967 à 46.970 — 47.480 | à 26.600 — 97,211 à 8.590 70 
et 47. — 47.619 et 47.620 — 47.681 à 47.683 | — 97.185 à 97.790 — 
Qi — 41.862 à 47.870 — 48.349 et 48.350 — 48.401 | À 28.010 — 28.060 à 99,10 30 640 
à 18.107 — 48.621 à 48.630 — 48.731 à 48.739 | 98,974 — 928.301 À — !0.:09 et HART 
48.811 à 48.820. | 00%, 90 471 à 41.950 — 11.600 
30.030 — 90.121 — 41.87 12,99 
Tirage du 20 juin 194. 150 1. à 12.720 
— 461 à 470 — 701 à 710 — 4.953 À 1.960 — let 91.362 —- 31,164 à : — 43.111 à 43.451 
190 2.211 3.214 — 3.381 à 3.385 — 3.531 et 3.552 | 92.125 et 32.125 — 32.66: à 43.100 — 13.770 
i à — 3.661 à 3.670 — 3.691 à 3.699 — 3.824 | à 52.790 — 33.111 à 33.1 — 415.911 41.203 
ii et 2.925 — 3.873 — 1.919 et 4.220 — 4.591 | — 33.781 — 33.931 à : à 41.290 14.740 
232 — 1.004 à 4.608 — 4.879 et 4.88) — 5.094 | 31.610 — 31.981 à 31.93 — A1.S6l 15.901 
_ à 5.100 — 5.111 à 5.120 — 5.860 — à | — 99.151 à 35.158 — à 45.910 — 16.500 
L à 5982 — 6.091 à 6.049 — 6.124 à 6.130 — 1 35.230 — 35.311 à 35.317 — 46,971 17.020 
Fe 6.599 et 6.600 — 6.633 à 6.636 — 6.781 à | à 26.178 — 37.292 à 5 — 17.211 à 47 17.991 
211 6.100 — 6.882 à G.987 — 7.632 à 7.63% — | — 21.898 et 37.999 — 37 à 47.600 — 47,642 — 47.709 à 47.710 — 47.951 
— LOU à 7.673 — 8.031 à 8.039 — 8.437 à | à 27.976 — 38.171 à 28.48 à 47.993 — 48.039 ot 48.040 — 48,051 à 48.060 
— 8810 — 9.238 et 9.239 — 9,653 à 9 — | — 38.641 à 33.617 — — 18.318 — 48.841 à 48.850 — 49.016 à 49.019 
du es ss 661 à à 10.450 — 10.471 | 39.979 et 39.280 — 99.991 à 39.299 — 39.972 à | — 49.051 à 49.060 — 49.521 à 49.525. 
— à 10,179 — 10.66 10.678 — 10.793 à 10. 795 39.380 — 39.107 à 39.110 — 39.197 à 39.525 e remboursement des titres sorlts au ‘irag 
; 49.995 à 12.389 — 19.401 — 13.537 ct 13.538 | 40.969 — 41.061 à 41.070 — 41.945 — 42,395 | ‘ prete: 
391 — 13.614 à 13.620 — 15.124 à 13.126 — | — 52.959 et 42.960 — 13.091 à 42.010 — 13.083 A la caisse de la société, 4, rue du 22-n0- 
— 45.922 à 15.327 — 15.581 à 15.590 — 415.611 ! à 43.009 — 43.953 à 413.975 — 413.601 à 13.610 vembre, à Strasbourx; 
à 19.618 — 15.721 — 16.541 à 16.548 — 17.406 | — 41.018 à 14.065 — À 41.200 — 41,599 A la Société générale alsacienne de banque, 
te ct 17.497 — 17.850 et 17.851 — 19.401 — | — 41.670 — 41.711 À 41.719 — 15.861 À 47.866 à Strasbourg et à ses succursales; 
19.650 — 419.710 — 19.741 à 19.743 — 20.101 | — 47.418 et 47.119 — 47.561 — 417.711 à Au Crédit industriel d'Alsace et de 
06 — LE à 20.226 — 21.411 à 21.420 — 21.722 | 47.750 — 47.091 À 47.940 — 48.091 à 318.100 raine, à Strasbourx et à ses succursales; 
et à 91.730 — 21.942 à 91.984 — 21.988 — | — 18,907 et 48.298 — 43.803 à 19.810 — 49.301 Au.Crédit commercial de France, à Paris et 
11 9) 19 — 922,555 à 22.569 — 22.801 À 22.809 | à 419.310 — 49.715 à 49.750. à ses succursaies ; 
394 — 94 449 on 24.362 À 94.970 — 94.492 À A la Banque nationale pour le commerce et 
91.190 — 24.521 à 24.530 — 25.150 — 925.339 l'industrie, à Paris el à ses succursales: 
à 95.949 — 926.051 à 926.054 — 26.311 À 926.320 Au Comploir national d'escompte de Paris 
ù — 96.453 à 26.460 — 27.235 à 927.999 — |, 71 à 80 — i61 à 470 — 451 à 460 — 1.505 et à ses succursales ; 
| à 97.398 à 27.100 — 28.101 et 28 102 — 98.247 | à 1.509 -— 1,534 à 1.540 — 4.5 à 1.59% — Au Crédit lyonnais, à Paris et à ses succur- 
Ras 011 à 28.944 — 29.961 À 99, 263 — 99,488 | + 37 à 2.074 — 2.401 à 2,406 — 2.491 à 2.400 A la Société générale p. f.,.à Paris et à ses 
443 et 99.489 — 91.900 — 31.411 91.415 — | — 2.814 à 2.816 — 0.250 291 à 3.300 succursales ; 
5 D 50.506 à 31.519 — 32.491 à 92.430 — 32.418 5.1 To à 5.70 — 3. s01 à 3.810 — 1.201 à 1.200 A la banque Ernest Asch et Cie, à Stras- 
à 92150 92.61 à 9265 — 32.961 | — 4.977 à bourg ; 
a à 92.967 — 933.381 à 33.300 — 933.491 à | 4.790 — 5.051 à 5.080 — 5.21 à 5.210 — A la banque Léon Schwartz, à Strasbourg. 
00 ASS — 33.001 À 322.90 — 34.002 | 5.271 À 5.290 — 5.491 à 5.460 — 3.491 à 5.500 
x à 95.010 — 94.381 à 34.300 — 934.796 À 34.730 5.711 à 5.120 9.737 à 5.740 — 5.751 à Sirasbourg, le 16 juin 1947. 
90 31.955 À 34.959 — 35.471 à 6.205 — À 6.610 — 6. 
À 0020 — à 7,220 — 1.264 à — 
à 85.000 — 36.201 à 36.210 — 36.261 à 36.970 | 7-667 à 7.670 — 7.686 et — à 


À 536.205 — 96.821 — 37.031 à | 8-020 — 8.111 à 8.190 — 8.235 — 8461 à 8.466 
— à 37.251 À 37.950 | — 8.838 À 8.810 — 9.571 À 9.579 — 9.061 à DOCKS DES ALCOOLS 


À 939.400 — 938.401 à 29.409 — | 9,630 — 9.791 à 9.397 — 9.806 — 9.821 à 9.8 SOCIÉTÉ ANONYME 


ET À 39704 — 98.740 — 38.011 à 38.920 | — 9.957 à 9.960 — 19.579 et 10. 280 — 40, AU CAPITAL DE 235 MILLIONS DE FHAYCS 
3.0 33.910 — 39.366 el 39.367 — 119 — 10.911 à — 11.195 — 411. SIÈGE SOCIAL : 

10.592 — 41.80 11.807 — 19 101 : SIÈGE | 

— 39.163 10.010 2 à à mai 95 À AVEXUE DU PRÉSIDENT- WILSON 


— 40.780 — 40.960 — ii à 
42,551 à 42.566 — 42.822 — 43.221 
.230 — 43.246 à 43.550 — 43.707 et 
43.771 — à 41.660 — 41.900 


3 0 LA PLAINE SAINT-DENIS (SEINE) 
à 14.100 — 1%. R. C.: Seine n° 232575 B. 
201 à 15.2 


S à 0170 — 43.337 à 43.990 16.160 — 45. Go! 
16.090 — 45.973 à 45. 080 — 47.09 15.01 à 17.810 — 16.084 Obligations de 5.090 F 4 0/0 1915 


11. 
| 10 — AT. G21 à 47.630 | à 16.100 — 16.111 à 16.119 — 16.211 à 16.219 om 
900 — 47,831 19.061 ! — 16.201 à 16.995 — 16,404 à 16.410 — 16.651 
à 18.969. à 16.660 — à 15.680 — 16.69% — 17.13 Deuxième amortissement. 
7.139 à 17.270 — 17.292 à 17.300 


15 Tirage du 29 juin 1935, — 17.514 À 47.590 — 17.583 
let 30 à 400 — 481 à 49 — ST — 961 à 7 à 17.620 — 17.653 17.610) Usant da la faculté qu'elle s’est 
— — 1,071 — 1.281 à 1.286 — 1.887 à 1.830 — 336 — 18.456 à 18.460 — 18.621 | 'ors de l'émission, la sociélé à procédé au 
ce 1.901 à 1.907 — 1.931 à 1.937 — 2,083 à 2.099 à 18.730 — 48.752 à 18.760 | rachat en Bourse des 74 obiigalions 4 0/0 1945, 
à 261 à 2.250 — 2.365 à 2.510 — 2.191 | — 19.001 à 19.010 — 19.141 à 19,139 — 19.421 | formant la totaiilé des litres dont l'arnoriisse- 
— 92 — 2.701 à 2.760 — 2.864 et 2.86% — | à 19.424 19.311 à 19.720 — 19.777 à 19.78) | ment est prévu au AE août 1947, 
2 à à à ot à — 19.583 — 20,166 En conséquence, il ne sera pas effeclué de 
— 9.204 à 9.2 3.9 3.9 — | à 20.169 — 20,181 — 20,511 à 20,315 — 20,385 | lirage au sort. 
530 3.311 à 3.330 — 3.961 et 3.962 — 4.961 à | à 20.589 — 20.681 à 26.600 — 20,711 à 20.730 
ssl 1270 — 4.281 @ 4.300 — 4.821 à 4.827 — | — 20.932 à 20.910 — 20.971 et 20.972 — 
A 1061 à 4.965 — 5.612 à 5.615 — 5.192 à 5.800 | 21.431 et 21.19%) — 91.261 à 21. 80 — 21.161 Liste des titres sortis au premier tirage 
) 


580 6.091 à 6.098 — 6.386 à 6.35%) — 6.913 à | à 21.166 — 21.6) à 21.697 — 2! el 23.012 | et nor encore préseniés au rerniboursement, 

En — 6.601 à 6.610 — 109 et G. — | — 23.507 — 23,721 à 25.790 — 23.857 à 23.84) 

083 14 à 6.760 — 7.191 à 7.195 — 7.4 à 7.416 | — 94.146 à 25.160 — 24.531 à 21. 550 — 94,692 151 212 292 313 959 40 436 + 

1.832 et 7.833 — 7.973 à 7.919 — 8.209 et | à 24.200-— 25.061 à 25.06ù — 23.131 à 25433 | 556 602 667 1.000 1 

006 — 8.661 — 8.936 à 8.860 — 9.010 — | — 5.281 à — 29.408 et 20.101 — | 1.226 1.455 1.243 1.625 1.600 1.710 2.023 
90? à 9.520 — 9.711 à 9.518 — 10.035 à | 25.570 — 25.511 à 20 — 23. Gil à 25.620 2.19 2.203 2.291 361 2.017 2,92 

— 10.147 à 10.150 — 10.981 à 10.999 | — 25.802 à 25.805 — 26.561 à 26.570 — 95,651 | 2.917 2.931 3.072 2.162 9.504 9.8 

038 11.032 à 11.040  — 11.091 À 11.096 | à 26.658 — 27.572 à 27.518 — ? à 3.992 2.022 9.617 3.923 28 3.929 
958 Mt et 11.192 — 11.421 à 11.430 — 11.62 — 98.632 à 28.610 — 28.N11 à 28.815 — 28.852 (Le tableau d'amortissement a été publié au 

— 11.601 à 11.657 — 12.041 — 12.490 À à 28.800 — 29.171 à 29.155 — 29.671 à 29.074 Journal officiel! du 13 seplerubre 15.) 


106 à 42.702 — 13.971 à 1 
.T8Ù — 41.054 à 11.060 — 1 


| 
| 
| | 
| | 
| 98, rue 
| | | rue 
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De tée Barnelt et Ce, 19 avenue Victor Hugo 
Par décisions des 14 mars 1946, 4, 11 et | à Paris: 20 donné audit séauestre Le 
LOU ROIL- MONTBARD - AULNOYE 20 juillet 1946, 6 décembre 1946, 10, 22, 24 | voirs définis, l'art 4e 
SOCIÉTÉ ANONYME et SL janvier 1947, 12 février 1947, la cour : 


AU CAPITAL DE 600 MILLIONS DE FRANCS 
SÈGE SOCIAL: 6, RUE Danu, À PARIS (5°) 
R. C.: Seine 148945, 


obligations 3 3/4 0/0 1955 de 5.000 F nominal, 


Deuxième am£crtissement, 


Usant de la facullé qui lui-a été réservée 
rs de l'émission de ses 24,000 obligations de 
5.000 émission la société Louvroil- 
Montbard-Aulnoye a racheté sur le marché le 
nombre d'obiigatisns prévu pour l’amortisse- 
ment de l'emprunt au 145 juillet 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort sur ces titres. 

L'amorlissement antérieur a également été 
effectué par voice de rachat en Bourse. 


ANNONCES JUDICIAIRES 


| 
ET LÉGALES 
À 


SEQUESTRES 


Par ordonnances des 21 et 29 janvier 1946, 
49, 20 et 22 février 1946, 15, 25 et 29 avril 1946, 
41 mars 1936, le président du tribunal civil 
de Mulhouse a donné mainlevée de la mesure 
de séquestre frappant les biens de: 


Ordonnance du 21 janvier 1946. 
Aux époux Libsig (Stephan), cheminot, et 


(Angèle), née Reiter, ci-devant, 44, rue de la 
baniieue, à Hizach. 


Ordonnance du 29 janvier 1946. 

{o A Le société Les héritiers de E. Schroth, à 
Altkirch ; 

20 A sa filiale Scierie d’Ambert, société à 
responsabililé limitée, à la Sagne, commune 
d'Ambert (Puy-de-Dôme) ; 

3° Au sicur Edmond Meunier; 

4o A la dame Edmond Meunier, néc Paulette 
Schrolh; 

0 A la dame veuve Schroth, née Schubert; 

Ad. 3, 4 ét 5, résidant à Ambert (Puy-<e- 
Dôme), domiciliés à Altkirch (Haut-Rhin), 10, 
rue de Givet. 

Ordonnance du 19 février 196. 
Au sieur Joseph Rimmelspacher, maréchal 


ferrant, à Mulhouse-Ricedisheim, 6, rue du Ma- 
réchal-Foch. 


Ordonnance du 20 février 4916, 

A la dame veuve Jeanne Lienenmann, née 
Faber, demeurant à Muihouse, rue des Ver- 
gers, 33, dernière résidence connue: Stras- 
bourg, cercle protestant, Fickmatt, no 22. 


Ordonnance du 22 février 1246. 


À Ja dame veuve Gaston Schwindt, née Elise 
Miag, à Mulhouse, 24, rue des Mésanges. 


Ordonnance du 15 avril 1916. 

Au sieur Henri Baetge, et à son épouse Else, 
née Wuestinger, à Kingersheim, 201, rue de 
Souliz. 

Ordonnance du 25 avril 1916. 


Au sieur Marlin Behra, et à son épouse, 
Lina, née Gasser, à Mulhouse, 20, place des 


Vosges. 
Ordonnance du 29 avril 1946. 


{o Au sieur Pierre Gutknecht, inspecteur de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, à Mulhouse, 4%, rue de la Sinne; 

2 Au sieur Charles Miksch, à Mulhouce, 
93, rue de Strasbourg. 


Ordonnance du 11 mars 1946. 


Au sieur Vollmer (Charles), à Muihouse, 
rue Jacques-Preiss. 


d'appel de Colmar, infirmant l'ordonnance du 
tribunal civil de Mulhouse, a donné main- 
levée de la mesure de séquestre frappant les 
biens apaprtenant : 

Décision du 14 mars 1916. 
la dâme Pierre Anderhuber, née Chris- 
tianc Tonner, à Viceux-Thann, Nouveau-Quar- 
üer. 
1916. 


(Berthe), née 


Décision du 4 juillet 
Aux époux Burger (Ilenri) et 
Kaufflmann, à Mertzen no 27. 


Décision du 11 juillet 196. 
. AuX frères Schlumpf (Fritz) et (Hans), in- 
dustriels à Malmerspach. 


Décision du 25 juillet 19:16. 
Aux époux Kalzung (Eugène) et (Margue- 


rite), née Taiclet, à Mulhouse, 4d, rue de 
la Porte-liaute. 
Décision du 6 décembre 1916. 

Aux époux Starck (Angusle), serrurier, 
et (Berthe), néc Gstalder, à Mulhouse, rue 
de l’Aigle, 13; 

20 Aux époux Sluder (Frédéric), employé, 
et (Maric-Rose), née Even, à Thann, 17, rue 
Saint-Georges; 

3° A la dame veuve Joséphine Siegrist, née 
Huber, à Thann, 27, rue de l'Etang. 


Décision du 10 janvier 1947. 

Aux époux Schreiber (Auguste), 
de caisse d'épargne, et 
Wassner, à Thann 


directeur 

(Georgelle), née 

, 2, Tue des Clefs. 
Décision du 22 janvier 1917. 

Aux époux Gissinger (Joseph), entrepre- 
neur, et (Odile), née Freyburger, à Seppois- 
le-Bas. 

Décision du 24 janvier 1947. 

Aux époux Erdmann (Jean), monteur, et 

(Augustine), née Christ, à Modenheim. 
Décision du 31 janvier 1917. 

4° Aux époux Kiehl (Auguste), maitre tail- 
leur, et (Jeanne), née Paul, à Mulhouse, rue 
Franklin, 9; 

2° Aux époux Schratz (Ernest), technicien, 
ct (Aline), née Leibundguth, à Ilzach, rue 
des Jardins. 


Décision du 12 février 41947. 


Aux époux Netter (Albert), dessinateur, et 
(Eugénie), née Wipf, à Saint-Amarin, 5, rue 
de la Carrière. 


Par ordonnance en date du 25 mars 1946, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné mainevée 
du séquestre dont font l’objet les biens de 
la société Supra-Pen, 47, rue de Paris, à Bo- 
bigny, ordonnance de mise sous séqueslre 
du 13 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 419 mai 1947, 
le président du tribunal civil de la Scine a, 
au titre des profits illicites, donné mainlevée 
partielle du séquestre apposé sur les biens 
de l'affaire veuve Bougeant et succession 
Albert Bougeant, mais seulement en ce qui 
concerne une PRES à usage industriel 
sise à Villemonble (Seine), rue des Docks. 


Par ordonnance en date du 29 mai 1947, 
le président du tribunal civil de la Seina a, 
au titre des séquestres de presse, donné main- 
levée du séquestre placé sur les biens de la 
société anonyme Le Journal, Paris (2), 
100 et 102, rue de Richelieu, ordonnance de 
mise sous séquestre du 23 décembre 1944. 


Par ordonnance en date du 2 juin 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites: 14° nommé le 
directeur des domaines, en qualité d’admi- 
nistrateur séquestre des biens et intéréis 
appartenant à la société à responsabilité Jimi- 


l'ordonnance du 18 octobre 1945, mx difiéc 
complétée et codifiée par l'ordonnance ne 45-41 
du 6 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du 22 mai 1947, !@ 
président du tribunal de première instanca 
d'Amiens (Somme) a désigné l'administration 
de l’enregistr>ment, des domaines et du tim- 
bre, en qualité de séquestre des biens d 
sieur Jarguet (Otto), né à Hagen (Allemagne), 
le 48 mai 1900, sujet allemand, autrfois chauf- 
feur d'auto, domicilié à Amiens, 184, boule« 
vard de Dury, actucllcinent sans domicile ni 
résiqnce connus. 


Par ordonnance en date du 29 mai 1947, le 
président du tribunal civil d’Ajaccio a or 
donné la mainlevé2 du séquestre prononcé par 
son ordonnance du 14 juin 4945, qui nommait 
l'administration des domain?s, prise en la pere 
sonne de son directeur départemental, admi- 
nistraleur de tous les biens, droits et intérôtg 
apparl:nant à Sergio Nava, demeurant à Flo- 
rence, el notamment la maison d'habitation 
dile Châleau de Campo Lungo et diverseg 
propriétés situées sur le territoire de la come 
mune de Quenza ©t Piazzila d'Orezza. 


Par ordonnance en date du 19 juin 1947, Id 
président du tribunal de première instanca 
de Metz a donné mainlevée du séquestre dont 
furent l’objet les hiens appartenant à Mullet 
(Auguste) et son épouse, à Metz, 12, rue deg 
Bénédictins. 

L'ordonnance du 


président du tribunal da 


première instance de Strasbourg du juin 
1947 a ordonné la levée du séquestre des 
biins apparlenant aux époux Rabus (Emile) 


o, rue du Jura, Strasbourg, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président 
du tribunal de Strasbourg en date du ?7 mar 
1946. 


L'ordonnance du président du tribunal d4 
première instance de S'rasbourg du ?0 juin 
1947 a ordonné la levée du séquestr: des biens 
de Mlle Frank (Paulelle), 28, ruc Saint-4s0e 
thard, Strasbourg, séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président du 
tribunal de Strasbourg cn date du ?? marg 
1946. 


Par ordonnance en dale du 20 juin 1937, 
président du tribunal de première instance dd 
Saverne a donné mainlevée du séquesire placd 
sur les biens, droits et intérêts appartenant à 
Lultenauer (Gaston), demeurant à Labroqua 
(Bas-Rhin), ordonannce de mise sous céquese 
tre du 28 juin 49%. 


Par ordonnance en dale du 20 juin 1947, le 
président du tribunal civil da Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant à M. Heuch (Philippe), 
sortissant allemand, âemeurant à Petite-Ros- 
selle, et a nommé l'administration d2 l'ens 
registrement, des domaines et du timbre, prisa 
en la personne du directeur du département 
d2 la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
minis{rateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 juin 1947, 14 
président du tribunal civil de la Seine a, au 
titre des séquestres de presse, donné mains 
l2vée du séquestre placé sur les biens de ja 
Société française d’édilions, d'impressions et 
de papeterie, Paris-Sports, 18, rue du Crois 
sant, Paris (2); ordonnance de mise soug 
séquestre du 23 décembre 41944. 


Par ordonnance eñ date du 3 juin 1947, 18 
résident du tribunal civil de la Seine a, ax 
itre des séquestres de presse, donné main- 
lavée du séguestre placé sur les biens de la 
Société anonyme française d'imprimerie de 
ournaux (S. A. F. L J.), à Paris, 15, rus 
ontmartre: ordonnanez de mise gés 
questre du 9 mars 1915 
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Par ordonnance en date du 5 juin 4947, le 
président du tribunal civil de la Seine à, au 
litre des profils illicites, nommé le directeur 
domaines en qualité d'administraleur sc- 
questre « biens et intérêts appartenant à: 
iding Marita, 40, boulevard d'ltalie, à 
Moute-Carlo, donné audit séquestre les pou- 
voirs définis, notamment par l’article 17 
‘ordonnance du 18 oclobr2 1941, modifiée, 
complétée et codifiée par l'ordonnance n° 4 15 
du 6 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du 16 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville a pro- 
noncé la inainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Schalle 
(Victor), « nationalité française, ayant 
meurvé à Thionville, 74, route d2 Guentrange. 


Par ordonnance en date du 46 juin 1957, le 
président du tribunal civil de Thionville a pro- 
noncé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant au sicur Dal 
Molin (Louis), de nationalité italienne, ayant 
demeuré à Fontoy-la-Scicrie. 


Par ordonnance en date du 16 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville a pro- 
noncé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Stall- 
knecht (Jan), de nationalité française, avant 
demeuré à Kænigsmacker, ?, rue du Moulin. 


Par ordonnance en date du 17 juin 1957, le 
t du tribunal civil de Thionville a pro- 
la gnainlevée du séquestre des biens, 
t intérêts appartenant au sieur La- 
place, de nationalité allemande, ayant de- 
meuré à Thionville, 13, place du Marché. 


Par ordonnance en date du 17 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville a pro- 
honcé la mainlevée du séquesire des biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Kre- 
mer {Nicolas), de nationa:ité française, ayant 
demeuré à Thionville, 6, rue Thirion. 


Par ordonnance en date du 17 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville à 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant à Riewer (Charles), de na- 
tionalité allemande, ayant demuré à Mande- 
ren, et a nommé l’adminisiration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du dir2cteur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur sèquestre. 


Par.ordonnance en date du 17 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville à 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
téréts appartenant au sieur bische (gendarme 
allemand, avant demuré à Rodemack, de na- 
tionalilé allemande, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personn2: du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonclions d'administrateur séquestre. 


Demandes de changement de nom 


M. Lunz (Alexander), né à Stockholm le 
23 août 1918, fonctionnaire international, de- 
meurant à Paris, 82, rue la Fontaine, dépose 
un pourvoi auprès du garde des sceaux 
l'effet de subelituer au nom patronymique 
de Lunz celui de Le Vernoy. 


M. Mejean (lenri-Fernand), n£ le 4 no- 
vembre 1% à Aigues-Mortes, et y demeu- 
rant 6, rue Emile-Jamais, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter 
à son nom patronymique de Mejean celul de: 
ade Lanfair», porté depuis plusieurs généra- 
tions par ses aleux, et demande que son fs 
Henri-Louis, né le 24 janvier 1946, soit égale- 
ment admis au même bénéfice. 


M Jlirsz Fersztenbeng, demeurant à Lyon, 
17, avenue Foch, né à Varsovie (Pologne) le 
quatorze décembre mil neuf cent neuf, ratu- 
raliss Français par décrel du 15 mars 1953, 
époux de benise-Caroline Gætschel, agissant 
{ani en s0n nom personnel qu au nom de ses 
enfants mineurs: Michèle, née à Lyon le huit 
janvier mi neuf cent quarante et un, rt 
Jean-Paul, n6 à Arandon (Isère) le dix-huit 
juillet mil neuf cent quarante-quaere, déclare 
vouloir introduire une instance en change- 
ment de nom aux fins de s'appeler désormais 
Fougerol, 


M. René-Arthur-Léon Legendre, demeurant 
à Caen, ruc des Bous-Enfants, a formé une 
demande de changement de nom de son fils 
adoptif mineur Jean-Georges Patard-Legendre 
en celui de Jean-Georges Legendre. 


M. Zonen-Szajn (Léon), négociant, à 
Lubertow (Pciogne}), naturalisé Français par 
décret en date du % juillet 1922 (no 9718 X 932), 
demeurant à Paris, 4%, rue Corvelto, présente 


une requête au garde des sceaux à l'effet de | 


substituer à son nom patronymique de Zonen:- 
Szajn celui de Sicard, sous lequel il est connu. 


AVIS DIVERS 


CON VOCATION 


Deuxième insertion. 

Les actionnaires de la Brasserie lorraine, 
société anonyme au capilal de cinq millions 
de francs, dont le siège est à Meiz-devgnt-es- 
Ponts, sont convoqués en asscinblée géncraic 
extraordinaire au sièg2 social, pour le 19 juil- 
let 1947, à onze heures. 

ORDRE DU JOUR 
Modification de l'article 2 des statuts: objet 
de la société, 

Peuvent participer à l'assemblée les titu- 
laires d'actions nominalives inscrits sur les 
registres sociaux cinq jours au moins avant 
l'assemblée et les propriétaires d'actions au 
porteur qui ont déposé lèurs titres au siège 
social, cinq jours au moins avant Ja réunion. 

Le conseil d'administration. 


(La insertion a été publiée au 
Journal officiel du 2 fuillet 1917.) 


LP 


SOCIETE 
DES 
Anciens Etablissements Baignol et Farjon 
AU CAPITAL DE 25.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 
8, RUE D'ORLÉANS, A BOULOGNE-SUR-MER 


L'assemblée généraie extraordinaire des ac- 
tionnaires de la Société anonyme des anciens 
établissements baignol et Farjon ayant décidé, 
dans sa séance du 16 mai 1917, la mise géné- 
Tale au nominatif de toutes les actions an- 
ciennes et nouvelles, les propriétaires d'actions 
au porteur sont instamment priés d'envoyer 
leurs titres avant le 30 seplembre 1917 au 
siège social de fa société, 8, rue d'Orléans, 
à Boulogne-sur-Mer, pour conversion. 

Hs donneront en même temps leurs élat ci- 
vil et adresse exacts pour que les certificats 
nominalifs puissent @lre établis sans retard. 

Quant aux actionnaires possédant des ac- 
tions nominatives, ils devront faire parvenir 
leurs certificats pour les échanger contre les 
nouveaux. 


Pour Je conseil d'administration: 
Le président directeur général, 
R. FanJon, 


PUBLICITÉ | 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ei de la j 


SIGNIFICATION PUBLIQUE 


Mme -Siraht (Marthe-Caroiine), née Hecko! 
demeurant à Thionville, 17, roule de Lonzwx’ 
représentée par Me Diisch, avocat à Thin. 
ville, actionne son époux M. Léon-Francois 
Strahl, acluellement <ans domicile ni rési- 
dence connus, pour excès, sévices et injures 
yraves, et requiert de prononcer le divorce 
entre les époux Slrahil et de le condamner 
aux dépens. 

Mme Strahl (Marthe) assigne M. Léon S{rall 
aux débat oraux qui auront lieu le G octobre 
1917, à quatorze heures, devant le tribu: 
Je première instance de Thionville, avec som. 
mation de constituer avocat admis près lejit 
tribunal. 

La présente pubiisation vaut significalion 
publique, 

Greffe du tribunai de première instance. 

Thionviile, le 2 juidet 1917. 

Le greffier 
du tribunal de premiere instance 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


?rix des inserlions des déclarations d'associalions : fr. la ligne 
(L'icret du 20 novenibre 1915, articlo 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 45 août 41901.) 


4 avril 1947. Déciaration à la préfecture de 
po.ice. L'Astocialion des ingénieurs civiss de 
l’école d’appiicalion génie marin 
change £<on titre qui devient: 
DES INGÉNIEURS CIVILS DU GÉN'E MARITIME, Hi di- 
fie ses statuts et transfère son siège social 
du 27, rue Mogador, au 1, boulevard Hauss- 
mann, Paris. 

2 juin 4917. Déclaration à la préfecture de 
Seine-el-Oise. TENNIS-CLUB DE MAULE. Bul: pra 
tique des exercices physiques, sport du lawu- 
tennis. Siège social: boulevard  Pau:-Barré, 
Maule. 


G juin Déciaration à la sous-préfe-lure 
de Rochefort-sur-Mér. ASSOCIATION FAMILIALE 
OUVRIÈRE DE LA TREMBIADE, But: défense 
intérêts moraux et matériels. Siège soul 
6, rue de la Seudre, la Tremblade. 


7 juin 1947. Déclaralion à la préfeciure de 
Lille. ASSOCIATION DES PETITS RENTIERS Lite 
ET ENVIRONS. But: défense totale et intégrae 
des petits renliers. Siège social: 2, rue Derus 
Godefroy, Lille. 


7 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vendôme. SOCIÉTÉ DES FÊTES DE LA COMMUNE 
DE CHoux Rnt: organisation des fêtes de 
commune. Siège sociai: mairie de Choue. 


7 juin 41947. Déclaration à la préfecture de 
Lilié. ASSOCIATION DE FAMILLES D'AVELIX-EN\F- 
TIÈRES. Bul: élude et défense des intérèls 
néraux des familles, en assurer la renrésen't- 
lion auprès des pouvoirs publics, elc 
sociai: mairie d’Avelin. 


10 juin 1947, Déclaration à la sous-préfectur 
d'Avesnes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLFS 
DE BOUSSIÈRES-SUR-SAMBRE. But: défense des 
intérêts matériels el moraux de tonies : 
famiiles de Boussièôres-sur-Sambre. Siège 50 


cial: chez M. Losson, Boussières-sur-Samire 
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ai juin 4947. Déclaration à la préfecture de, 29 juin 1947. Déclaration à Ja préfecture du g 20 juin 1947. Déclaralion à la préfe.lure deg 
ASSOCIATION BE HAMILIE Nord. UNION LOCALE DES COMBATTANTS, PRISONNIERS, Vosges. ASSOCIATI N FAMILIALE RURALE DE MAROLY 
LIOUES SAINT-GERMAIN, de Fontenay-sous COMBATTANTS DE LA JIBÉRATION EL VICTIMES DES But: élude et défense des droits et 


Buis. But: défense des iutérèls moraux et ma- 
tériels de ses membres, Siège social: 9 bis, 
villa Memoris, Fontenay-sous-Bo:s. 

42 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
ASSOCIATION GÉNÉRALE DE FAMILLES 
pe MaRLY-1E-Ror. But: défense des iniéreéls gé- 
péraux des femilies. Siège social: 40, avenue 
de la Gare, Marly Roi. 

juin 1947. Déciar: ilion à la sous-pré feclur 
de Béthune. CLUB SYMPHONIQUE DES XXX pr 
Baray. But: éducation populaire et exccution 
de musique classique, Siège socia.: Cercle des 
mines, à BIuayz-en-Arlois, 


41 juin 41917. Déclaration à préfeciure de 
poiice. GROUPEME* D'ACHAIS HE COLOMBES 
POUR TOUS PR DUITS DE JA MER. Bul: réparti 
on de poisson aux adhérents, Siège social: 
avenue Gelda, Co'ombes, 

41 juin 1947. Déclaration à la 
de Montreuil-sur-Mer, ASSOCIATION ATHOLIQUE 
CHEFS DE FAMIÈLE BE Bül : 
étude et défense âes inu!érôts matériels et mo- 
raux de la famille, Siège social: Paul Delen- 
Waily- Be auc amp. 


jain 1947. ralion à la préfecture de 
Marseille. C ERCLE RexY. Bul: excursionnisme et 
danse. Siège sotial : 25 0, rue Longue des- 
Caputins, à Marseille 

ic juin 1947. Décl ar ation à la sous-préfecture 
de Comrmercy, Socié{é de chasse TArnaUT. But: 
réglementation locale de la chasse, repeupic- 
ment en gibi er, réptress on du braconnage. 
Siège s0€ 3, Tue R. “Poincaré, Comme:cy. 

45 juin 1917. Déc laralion x la pré tecture de 
police. CLUB SPORTIF DES ACIÈRIES BE GEXNEVIS- 
Jul: footlall, natation, Sièzé social: 
112, avenue LouisRoche, Gennevillicrs. 

47 juin 4937. Déclaration à la sous-préfecture 
de Figeac, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE, Bul: 
élude ct défense des intérêts généraux des fa- 
mides, Siège social: Sousceyrac (Cryple). 


17 juin 1917. Déclaration à Ja préfecture 
de Morlagne. AMICALE DES CHASSEURS D’IRAI. 
Bal: exploitalion de la chasse, Son améliora- 
ton et la répression du braconnage sur Îles 
teriitoires communanx roncédés, Siège social: 
d'Irai. 

17 juin 1947, Méclaralion à Ja préf eclure de 
police, CENTRE  D'ÉTUPES 
but: étude scientifique des corrélations exis- 
tant entre Ja biologie et la psychologie. Siège 
social: 132, boulevard du Mon! parnasse, Paris. 
{3 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'OFFRANDE But: faire Connat- 
re l'œuvre de Bach. Siège social: 3, rue du 
Canivet, Paris. 

juin 194 
de Mortagne, UMON SPORTIVE INTERUGMMUNALE. 
pratique de tous les sports, développe- 
mont de la culture artistique, Siège social: 
Poix, par Soligny-la-Trappe. 


49 juin 4947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Mamers. COMITÉ DES FÊTES DE LA COMMUNE 
ve Nouaxs. But: préparer et organiser des 
les dans la commume. Siège social: chez 
Tourteau (Augus 1e), au bourg de Nouans. 
20 juin 1947. Déclaration à la pré tecture de Ja 
pes FÊTES pe But: 
orzaniser Ja fète lacale et toutes autres fêtes 
qui visent au divertissement public. Siège so- 
clal: mairie de Saint-Loupès, 
2 juin 19%47. Déclaration À la préfecture de 
Lille, ASSOCTTION FAMILIFS NOMBNEUSFS DE 
Fiens-Liire, But: défense des intérêts maté- 
ricis et moranx des familles. Siège social: 
118, rue Jules-Boucly, à Flers-Lilie. 


juin 1937. Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai. ASSOCIATION OUVRIÈRE n'Ho>- 
Rul: défense cé des ink- 
généraux de Ja famille awvrière. Siège 
social: 39, rue Paul-Lafargue, à Hornaing. 


7. Déclaralion à la sous-préfecture 


DEUX GUERRES D Bu: défendre les 
intérêts moraux et matériels de <es membres. 
Siège social: Jean-Fievet _Hahu lin. 
20 juin 1947. Déc! araiton la sou 
de Douai. ASSOCIATION GÉNÉRALE D2S FAMILLES 
p'Erne. But: défense des intérûls matt et 
moraux de toutes les familles d F1 Siège 
7, rue Jules-Guesde, à Erre. 
29 juin 1947. Déclaration à la sous-préfectur 
de Dunkerque, UMON DES CHEFS DE FAMILLE 
But: défense des in!érèts ma- 
tériels et moraux des famille, Siège sociai: 
21, rue de ;a Cour, Hondschoote. 


20 juin ‘ciaration à pré ecture de la 
ASSOCIATION HANILIALE RURALE 
DE Bal: grouper ct défemitre les 
familles, Siège social: chez M. Pen Macht 

coul. 

3) juin 1917. Déciaralion à la préfecture de la 
Loire-Jnférieure, CASSE DE SECOURS PU GROUPE 
MENT DE DÉFENSE SINISTRÉS NANTAIS, But: ve- 
nir en aide aux membres du groupement élant 
dans une situation paridiculièrement difficile. 
Sèse social: 2 bis, rue des Bons-Français, 
Nantes, 


20 juin 1947. Péclaration à a préfecture dé 
la ASSOCIATION POPULAIRE PES 
JEUNES FOYERS ÆT FIANCÉS PE LA LOIRE-INFÉRIEURE, 
But: représentation et défense des intérûts 


mauériels de s jeunes foyers €! 
fiancés, Siège social Tue d'Argentré. 
Nänie 


20 juin 1947. Déclaratio n à Ja sous pré fecture 
de Dax. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DES 
Lanspes, Bul: défense des inlérôls moraux el 
matériels des familles rurales. Siège social: 
6 Lonné, à Dax. 

20 juin 1947. Déclaration à la so us-préfecture 
de Saint-Jean-<d’ IY. ASSOCIAHON DES FA- 
MILLES NOMBREUSES D'ARGIONGFAY. Bul: défense 
des intérêts des familles, Siège social! mairie 
d'Arghingeay. 


20 ju in 1947. Déclaration à la sons <-préfecture 
de Sainles, ASSOCIATION L'EXTR'AIDS FAMILHLE 
Bul: ac hat et utilisation d'un tracteur agri- 
cole pour l'exploitation des propriétés des 
associés, Siège social : la Gaïllarde. 


2) juin 4947. Déclaration à la pré tecture de 
la Charente. ASSOCIATION FAMILIALR RURALE 
D'Ilwmnsac, But: défendre les intérôls des fa- 
milles, Siège Social: mairie d'Hiersac, 


°0 juin 4917. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord, UNION MUSICALE DE SAINT-BMIFUC. 
But: éducation populaire, enscignement col» 
lectif de la musique, musique d'ensemble spé- 
cialement orchestre d'harmonie, Siège so- 
cial: 2, rue He nri-Sérvain, Saint- Brieuc, 

20 juin 1917. Déclaration à la prétec ture de 
la Loire. UNION MUSICALE DE SAINT-JEAN-DE-BON- 
NEroxpS. But: pratique de la musique. Siège 
social : à, rue Emile-Vital, Saint-Jean-de- 
Bonnefonds. 


20 te 1947. Déclaration à la pré fecture de 
la Loire. Association La Maisox. But: assis- 
tance aux membres, services d'entr'aide s0- 
cinle. Siège social. 46, Gümbetla, Saint- 
Etienne. 

20 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison. La CONSERVATRICE. But: repeu- 
plement du gibier, destruction des animaux 
nuisibles, protection des animaux utiles, ré- 
pression du braconnage. Siège soc ial: la 
Chaize, commune de la Va!la-sur-Rochefort. 


20 juin 1917, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Millau. CERCLE MILLAVOIS DE JEUX D'ÉCHECS ET 
DE DAMES, Bul: pratique de ces jeux. Siège s0- 
cial: café Le Mandaroux, Millau. 


20 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Ferpignan. VÉLO-SPORTS NOUSSILLONNAIS, But : 
praïque du cyclisme et sports en général. 
Siège social: bar du Coin, Haut-Vernet, Perpi- 
gnan. 


môraux el matériels des familles rurales, ress 
pect de la moralité pablique, tuttt contre le4 
Héaux sociaux, développement du sens fami 
lial par une propagande et un enseignement 


appropriés, Siège social: mairie de Marol, 
20 juin 49:57, Déclaration À Ja } re da 
la Haute-Vienne. ASSOCIATION FAMILIALE ET SOs 
CIALE, But: rech her les in!érêts matéric!g 
et moraux des lies, faciliter mission 
de la mère, Siège social: ?, mme Ju e<-Noriac, 
Limoges 

— — — — 
20 juin 19%7. Déclaration À Ja préfoclure d'On 
léans. ASSOCIATION pU LOIRET DES RETRAITÉS MILIe 
TAINES PROPORTION\ELS ET DR IEURS VEUVES, But! 
perm re À ses in its de £<e con‘ertet 
pour éludier en umun la défense de leu:s 
intéréts pr resserrer les liens de 
rader,e, Sièg social: chez 1 13, 
rue Théo] le-Chollet, Orléans. 


20 jui n 1947. Déclaration À la sous-préfecture 
de Bernay, ASSOCIATION FAMILIALE ET RURALE 


But: représentaii n et dés 
fonse de toutes les familles, Siège soc 
rie de Beaumont-te-Roger. 


20 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecturo 
de ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE But: assurer le fonc- 
de l'école Libre de 
Loir. Siège social: l'école libre de Bazonges- 
sur-le-Loir. 
20 juin 1947. Déclaration à la sou:-préfecture 
de ASSOCIATION DFS FAMIILES DU 
CANTOS pe Lexciorrue. étudier et défendra 
les intérêts des familles, Siège socinl: mairie 
de Len loïtre. 
20 juin 1947. Déclaration à la sous-nréfecturo 
de Charolies, LES CHASSEURS MATTOIS. PUL: 
diquer les proprié aires, eultivaleurs et habi- 
lants de la Motte-Saint Jean, ainsi que leg 
étrangers qui seraient admis vue de l'ur- 
ganisation de la chasse, de la protection deg 
propriétés et des récolles, Siège social: mai- 
rie de la Motle-Saint-Jean. 
20 juin 1947. Déclar. ation à la préfecture dd 
l'Aif, ASSOCIATION DE FAMILLES INTERPROFESSION* 
NELLES DE LA COMMUSE D'ARS, Bul: représentas 
lion officielle des familles, défense de leurg 
intérèls moraux et matériels, et gess 
tion de tons services familiaux. Siège socisls 
mairie d'Ars-sur-Formans, 

20 juin 41947 Déc laration à la préfecture do 
l'AÏiN, ASSOCIATION DE FAMILLES 
NELLES DE TRÉVOUX, PARCIRUX, MASSIEUX, GENAY 4 
But: représentation officielle des familles, dé« 
fense de leurs intérêts moraux el matériels, 
création et gestion de tous services 
Siège social: mairie de Trévoux. 
20 juin 4%47. Déclaration à la prétectute du 
Doubs, AMICALE CHASSEURS DE SCEY-EN-V 
naiS. Bul: réserve de droit de chasse aux 
membres de la société, destruction des ani« 
maux nuisibles et répression du braconnage, 
Siège social: mairie de Scey-en-Varais. 


EN 
20 juin 1947. Déclaration à la sous-préfectura 
de Parthenay. Société d'éducation populaird 
L'Everr. But: compléter par des manifesta- 
tions artistiques et intellectneles chez le3 

jeunes les connaissances et l'éducation acqui- 
ses à l’école. Siège social: école pnhlique da 
Lamairé, 


20 LÀ 1947. Déclaration à la préfec ture de 14 
Haute-Vienne, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU 
DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIFExNR. But: étude et 
défense des droits et des intérêts moraux et 
matériels des familles rurales, le res à de 
la moralité publique. Siège soc : de 
l'Ancienne- comédie, limoges. 


20 jun soir. Déc! aration à “Ja préfecture des 
Bouches<lu-Rhône. Association familiale Le 
VALLON DR L'OmoL. But: études et défense des 
intérûts généraux des familles. Siège <ocjal: 
2%, vallon de l'Oriol, Marseille, 
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Déclaraton à la sous-préfecture 
SSOCIATION AMICALE DES ANCIENNES ET 


21 juin 1947. 


de Belar, A 


ANCIENS ÉLÈVES DES ÉCOLES PUBLIQUES DE SAINT- 
SORNINX-LA-MARCHE. jut: resserrer les liens 
d'amitié de ses mvimbres, Siège social: école 
ublique de Saint-Sornin-la-Marche. 

21 ju 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aud CIATION FAMILIALE MURALE DE PéÉ- 
PIEUX. Bu léfense de la famille. Siège social: 
salle de la mairie de Pépieux. 


91 juin 19%:7. Déclaration à la préfecture des 
Orien!tales. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
MALE D'Esvira L'AGLY. bul: défense des inté- 
ri raux des familles, social: do- 
lu Mouln, 

91 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
A IATION DES FiMiLLFS DE COURZIEU. 
But : idies défendre ! intérêts généraux 
des fom iles, spécialem des familles nom- 
l . Siège social: mairie de Courzieu. 

91 juin 1917. Déclaration à la préfecture du 
Hhüne, ASSOCIATION DES FAMILLES DE POLLIONNAY. 
But: élud'ez et défendre les intérêts généraux 
dés familles, spécialement des familles rom- 


breuses. Siège social: maire de Pollionnay. 
21 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION FAMILIALE DE BriGnais, Bul: 
étudier et défi ndre les intérèts généraux des 
familles, spécialement des familles nombreu- 
ses. Siège social: maire de Brignais. 


91 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION DES FAMILEES DE BRINDAS. 
Jul: éludier et défendre les intérêts généraux 
des famiiles, Spécialement des families nom- 
breuses, Siège social: mairle de Brindas. 

21 juin 1947. Déclaration à Ja préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION DES FAMILLES DE VILLECHE- 
NEVE, But: éludier et défendre les intérêts 
généraux des familles, spécialement des fa- 
luilles nombreuses. Siège social: salle des 
ciétés, à Villechenève. 

21 juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Bayonne. ESKUALDUN CHOmak, But: déve- 
lopper parmi les jeunes Basques une cullure 
æn harmonie avec les besoins néels dy pays 
où i!s doivent vivre. Siège social: 9, rue des 
Prébendés, Bayonne, 

21 juin 
l'Hérault, 
pratique d 
de la Valf 


1917. Déclaration à Ja préfecture de 
AMICALE HOULISTE VALFÉROISE, Put : 
1 sport boules. Siège social: 27, rue 
ère, Montpellier. 
1947, Déclaration à la préfecture de 
AMICALE DU PERSONNEL DU MINISTÈRE 
DK LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME, But: 
œuvres sociales pour le personnel. Siège so- 
cial: 42, boulevard des Arceaux, Montpellier. 
21 juin 1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Nontron. La GAULR SAINT-FRONTAISE, But: évli- 
ter la destruction du poisson par les étran- 
gers venant en vacanres, elc., qui ne pour- 
ront plus pêcher sans être membres ou paver 
une Indemnité et maintenir la rivière pois- 
sonneuse. Siège social: mairie de Saint-Front- 
la-Rivière, 


21 juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Soissons. Tennis-RaLi-CLUB vicois. But : 
développement du tennis-ball en particulier 
et des sports athlétiques en général. Siège 
social: mairie de Vic-sur-Aisne. 


21 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Pau. ASSOCIATION DR FAMILLES LE But: 
âsfense des Intérêts matérlels et moraux de 
toutes les familles. Siège social: mairie de 
Lucgarier. 

21 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Pau. ASSOCIATION DES FAMILLES DE NOUSTY. But : 
défense des intérêts matériels et moraux de 
toutes les familles. Siège social: mairie de 
Nousty. 


21 Juin 1M7. Déclaration à la préfecture de 
Pau. ASSOCIATION DES FAMILLES DE IAVRON. But: 
défense des intérêts matériels et moraux de 
toutes les famil'es. Siège social: mairie de 
Livron 


| 91 juin 


91 juin 1947. Déclaration à la préfecture d'In- 
dre-et-Loire. L'UNION DES FORAINS D'INDRE-KT- 
Lomme, But: favoriser le déplacement de ses 
adhérents dans un but économique et com- 
nercie!. Siège social: 11, rue de la Hourde, 
Tours. 

21 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Vienne. ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DES Fa- 
MILLES NOMBMEUSES DE VOUILLÉ. But: grouper its 
familles légilimement constituées, Siége Sa- 
cial: mairie de Vouilé. 

94 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cherbourg. SAINT-YVES AMICALE. But: appor- 
ter au personnel de la maison Gresselin, aii- 
mentation en gros, aide mora'e et materieille 
qui pourrait lui être nécessaire, Siège social : 
73 ter, rue du Vai-de-Saire, Cherbourg. 


1917. Déclaration à la préfecture de 
ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE CHAU- 
But: défense des intérêts 
familles. Siège social: 


i Oise. 


MONT-EN-V EXIN. 
raux et malrie!s des 


| ferme de Laillerie, à Chaumont-en-Vexin. 


91 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Albertville. SOCTÉTÉ AUTONOME DE PÊCHE ET DE 
PISCICULTURE pu Graxn'Arc. But: obtenir de 
J'Etat, du département, de {a commune _d’as- 
sociations syndica'es où de particuliers l’affer- 
mage de lois de pêche sut le territoire de la 
région, concourir à la lutte contre le bracon- 
nage, encourager la surveillance, assurer Ja 
destruction des animaux et le repeuplement 
des cours d’eau. Siège social: mairie de 


94 juin 14917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims. INSTITUT NATURISTE pe Reims. But : 
améner les individus à pratiquer lo naturisme 
pour en obtenir des êtres idéalement harmo- 
nisés, Siège social: #!, route de Cormontreuil, 
Reims. 


921 juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. AMICALE DE LA CLASSE 4905 DE DAX ET 
DE Ses ExVIRONS, But: fortifier des sentiments 
de solidarité entre ses membres et leur venir 
en aide moralement et matériellement. Siège 
social: café Sarrès-Batuzé, à Dax. 


94 juin 1947, Dé laration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-C'AngéIv. ASSOCIATION DES FA- 
MILLES NOMBREUSES DE Sant-Lour, But: défense 
des intérêt$ des farailles. Siège social: mai- 
rie de Saint-Loup. 


91 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLES But: défense des intérêts 
matériels et moraux de toutes les familles 
de Maulde. Siège social: chez M. Lubrez, rue 
du Pont, à Maulde. 

21 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
Maurois. But: défense des intérêts maté- 
riels et moraux de toutes les families de Mau- 
rois. Siège social: chez M. Parthenay (Mau- 
rice), chaussée Brunehaut, à Maurois. 


21 juin 1%47, Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
DE (CATILLON-SUR-SAMPRE, Bul: défense des in- 
térôls matériels et moraux de toules les fa- 
milles de Catillon-sur-Sambre, Siège social: 
chez M. Aublin, Grand'Rue, Catillon-sur- 
Sambre. 


21 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
D'EriccurT, But: défense des intérêls maté- 
riels et moraux de toutes les familles d’Elin- 
court. Siège social: mairie d’Elincourt. 

21 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
DK SAINT-SOUPLET, But: défense des intérêis 
matériels et moraux de toutes les familles de 
Saint-Souplet, Siège social: mairie de Saint- 
Souplet, 


21 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
DE REUMONT. But: défense des intérêts maté- 
riels et moraux de toutes les familles de 
Reumont, Siège social: chez M. Dehenry, 
chaussée Brunehaut, à Reumont. 


21 juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
D'INCHY-BEAUMONT, But: défense des intérèis 
matériels et moraux de toutes les familles 
d'Inchy-Beaumont. Siège social: café Le. 


rie:s et moraux de toutes les familles d'Ilon- 
nechy. Siège social: café Levêque Legruc, 
Grand'Place, à fonnechy. 


|» juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saintes. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREU- 
SES De CHERMIGNAC ET THENAC, But: défense des 
intérêts des familles. Siège social: mairie ée 
Chermignac. 


21 juin 1917, Déclaration à la préfecture de 
Vannes, ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES DE JA 
CHaPeLLe-GACELINE. But: étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels Je 
toutes les families. Siège social: chez M. LDa- 
net (Henri), le Boschet en la Chanellé-Gace. 
line. 


%2 juin 1947. Déclaration à la de 
Toulouse. ASSOCIATION FAMILIALE DU QUARTIER 
SAINT-ETIENNE-MOXTPLAISIR, But: défense mo- 
rale et matérielle de la famiïie, Siège social: 
3, rue Sainte-Anne, Toulouse, 


préfecture de 


2% juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Nancy ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE LA N4- 
TAGNE, But: défense des intérêts généraux deg 
familles. Siège social: mairie de Ville-au-Val. 


22 juin 197. Déclaration À la préfecture de 
Meurthe-et4Moselle. ASSOCIATION FAMILIALE 
| RALE INTERCOMMUNALE DE 
PORT-SUR-SEILLE. But: défense des gi. 
| néraux des familles rurales, Siège social: mai. 
rie de Morville-sur-Scilie, 


23 juin 19%7. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES INSPECTEURS DE LA COMPAGNIE 
D'ASSURANCES LE PHÉNIX-ACCIDENTS. But: 
des intérêts matériels ef moraux de ses mem. 
bres. Siège social: 89, rue de Rennes, Paris. 


26 juin 197. Déclaration à la sous-prefec!ure 
de Castalsarrasin. ASSOCIATION D'ÉDUCATIOY 
LAIRE DE SAINT-NICOLAS-DE-LA-GRAVE, But: asc 
rer le fonctionnement des écoles privées do 
Saint-Nicolas de-la-Grave et favoriser par lea 
moyens appropriés toutes œuvres d'éduca!hon 
populaire, Siège social: école libre de files, 
Saint-Nicolas-de-la-Grave. 


26 juin 1917. Déclaralion à Ja préfecture da 
Cahors, ASSOCIATION FAMILIALE RURAIR DE BOU- 
z18S-ITaUT. But: élude et défense des 
généraux des familles, Siège social: mairie de 
Bouzies-Iaut. 


2% juin 1917. Déclaration à la préfoclure de 
Cahors. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE INTER- 
| COMMUNALE DE THÉMINES, RUEYRES ET THLMI- 
NETTES. But: étude ct défense des intérôts 
néraux des familles, Siège social: chez le doc- 
leur Laval. à Thémines. 


4 juillet 1917. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION SPORTIVE BONNEUIL-SURe 
MarxE. But: pralique de sports. Siège 50- 
cial: mairie de Bonneuil. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 4901.) 
(Déeret-loi du 13 avril 4939.) 


6 avril 1917. Arrêté du ministre de l’intérieur, 
enregistré à la préfecture de Touiouse le 9 
juin 41947. COMITÉ CENTRAL DE LA GROIX-ROUGS 
RÉPURLICAINR ESPAGNOLE EN France. But: ail: aux 
réfugits espagnols. Siège social: 51, rue Parga- 
minières, Toulouse. 

49 mai 1947, Arrêté du ministre de l'intérieur. 
ASSOCIATION DES VILNOIS EN France. But: en- 
trade et travail culturel. Siège social: 44, rüë 
de Paradis, Paris. 


| 


À Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Volture, 


| 
clercq, rue Natonale, InChy-Beaumont, 
91 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILIFS 
d'Hoxxecay, But : défense des intérêts maté. 
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